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PRÉSENTATION DE L’OUVRAGE
Contenu de l’ouvrage
Le présent ouvrage reproduit l’intégralité des articles du
règlement de sécurité incendie des immeubles de grande
hauteur (IGH) issus de l’arrêté du 30 décembre 2011.
Il rassemble successivement :
– les extraits des codes traitant des IGH ;
– des synthèses thématiques de la réglementation en
matière de sécurité incendie des IGH ;
– les dispositions de l’arrêté du 30 décembre 2011
proprement dit ;
–
les autres textes réglementaires en relation avec la
sécurité incendie dans les IGH ou extraits d’autres régle-
mentations appelées par l’arrêté du 30 décembre 2011.
Structure de l’ouvrage
Les articles du règlement sont regroupés dans des ﬁches
classées par chapitres, appelés intercalaires, qui
reprennent la structure générale de la réglementation.
Aﬁn de faciliter la consultation de l’ouvrage, une numé-
rotation continue a été adoptée.
Plusieurs outils pratiques sont proposés au début de
l’ouvrage :
– une table des matières détaillée ;
– une table chronologique des textes réglementaires,
présentant l’ensemble des textes oﬃciels composant la
règlementation ;
– un index.
Structure des ﬁches
Au sein de chaque ﬁche, de très nombreux renvois
numérotés permettent de trouver rapidement les textes
cités d’un intercalaire ou d’un volume à l’autre. Les
dispositions du règlement sont illustrées de nombreux
schémas et enrichies de multiples contributions, qui
viennent les expliquer et les préciser :
– les commentaires exposent les raisons et les objectifs
des mesures édictées et aident à la compréhension du
règlement ;
–
les questions/réponses sont la transcription d’échanges
avec les pouvoirs publics. Elles contribuent à clariﬁer la
mise en œuvre du règlement ;
– les points de vue Socotec apportent des précisions ou
des explications issues de l’expérience quotidienne du
contrôle technique et de la gestion de la qualité dans la
construction.
Avertissement
Nous attirons l’attention du lecteur sur le fait que les
commentaires, identiﬁés par des carrés gris, ne doivent
en aucun cas être considérés comme de la jurisprudence
ni se substituer au règlement qui est le seul document de
référence.
Le contenu du présent ouvrage est issu de l’ouvrage à
actualisation Sécurité incendie. Il reproduit la réglemen-
tation en matière de sécurité incendie des immeubles de
grande et moyenne hauteurs, ainsi que ses commentaires,
tels que publiés dans cet ouvrage à actualisation.
En conséquence :
– la numérotation des ﬁches peut ne pas être continue ;
– certains renvois pointent vers des textes qui ne font pas
partie du présent ouvrage.
L’ouvrage à actualisation Sécurité incendie, qui regroupe
également les textes relatifs aux ERP, aux lieux de travail,
aux bâtiments d’habitation et aux installations classées
pour la protection de l’environnement, est disponible à la
vente sur le site Internet : boutique.lemoniteur.fr.
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FICHE
1.01
OBJET DE LA SÉCURITÉ INCENDIE
DANS LES IGH ET IMH
Historique de la réglementation IGH
La construction d’immeubles de grande hauteur (IGH)
en France débute dans les années 1930 (ensemble gratte-
ciel à Villeurbanne).
Dès lors, se pose la question de l’accessibilité des secours
en cas d’incendie aux étages les plus élevés. En eﬀet, la
longueur maximale des échelles de pompiers en France
s’élève à 30 m, ce qui permet d’accéder aux façades sur
une hauteur limitée à 28 m.
Pour cette raison, il a fallu concevoir une réglementation
qui tienne compte des spéciﬁcités d’impossibilité d’accès
aux façades au-delà de 28 m.
En 1967, le premier décret n
o
67-1053 du 15 novembre
1967 est publié, accompagné d’un arrêté daté du
24 novembre 1967 et publié au JO le même jour, portant
règlement de sécurité pour la construction des
immeubles de grande hauteur et leur protection contre
les risques d’incendie et de panique.
Cet arrêté est ensuite remplacé par celui du 18 octobre
1977, lui-même remplacé par celui du 30 décembre 2011,
actuellement en vigueur. Pour les immeubles d’habitation,
la notion d’IGH concerne non plus les bâtiments situés à
28 m de hauteur mais ceux situés à 50 m de hauteur, les
bâtiments dont la hauteur est située entre ces deux seuils
étant catégorisés IMH (immeubles de moyenne hauteur).
Les IGH français, même les plus anciens, n’ont pas
connu de sinistres incendie notables depuis leur cons-
truction, ce qui tend à valider l’approche réglementaire.
Cet ouvrage présente la réglementation en vigueur rela-
tive aux IGH, à savoir l’arrêté du 30 décembre 2011, avec
ses principaux textes périphériques appelés par cet
arrêté.
Déﬁnition et classement des IGH
Les IGH désignent tout corps de bâtiment dont le
plancher bas du dernier niveau est situé, par rapport au
niveau du sol le plus haut utilisable par les engins des
sapeurs-pompiers à :
– 50 m pour les immeubles d’habitation ;
– plus de 28 m pour les autres immeubles.
Remarque
Le plancher bas du niveau le plus haut considéré pour le classement
en IGH est bien le plancher du bâtiment, en présence par exemple
de duplex dans un bâtiment d’habitation. C’est bien le plancher du
niveau haut de ce duplex qu’il convient de prendre en compte et non
le plancher du niveau d’accès à ce logement.
On distingue par ailleurs deux sous-catégories d’IGH :
– les IMH dont le plancher bas du dernier niveau est
compris entre 28 m et 50 m ;
– les ITGH dont ce plancher est situé à plus de 200 m du
sol.
Par ailleurs, les IGH sont rangés en classes, pour lesquelles
la réglementation est modulée selon leurs spéciﬁcités :
– GHA : immeubles à usage d’habitation ;
– GHO : immeubles à usage d’hôtel ;
– GHR : immeubles à usage d’enseignement ;
– GHS : immeubles à usage de dépôt d’archives ;
– GHTC : immeubles à usage de tour de contrôle ;
– GHU : immeubles à usage sanitaire ;
– GHW1 : immeubles à usage de bureaux, dont le
plancher bas du dernier niveau est compris entre 28 m et
50m;
– GHW2 : immeubles à usage de bureaux, dont le
plancher bas du dernier niveau est supérieur à 50 m ;
– GHZ : immeubles à usage principal d’habitation, dont
le plancher bas du dernier niveau est compris entre 28 m
et 50 m, mais qui contiennent des locaux autres que ceux
à usage d’habitation.
Principes de la réglementation IGH
Implantation
Tout IGH doit se trouver à moins de 3 km d’un centre de
secours.
Il doit être desservi par une voie engins permettant
l’accès d’un véhicule de secours.
Tout IGH est soumis à des contraintes en matière
d’isolement par rapport aux tiers, selon l’un des principes
suivants :
– parois CF2h;
– un volume libre délimité par l’enveloppe des parois
situéesà8mdesfaçades.
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FICHE
1.01
OBJET DE LA SÉCURITÉ INCENDIE
DANS LES IGH ET IMH
Historique de la réglementation IGH
La construction d’immeubles de grande hauteur (IGH)
en France débute dans les années 1930 (ensemble gratte-
ciel à Villeurbanne).
Dès lors, se pose la question de l’accessibilité des secours
en cas d’incendie aux étages les plus élevés. En eﬀet, la
longueur maximale des échelles de pompiers en France
s’élève à 30 m, ce qui permet d’accéder aux façades sur
une hauteur limitée à 28 m.
Pour cette raison, il a fallu concevoir une réglementation
qui tienne compte des spéciﬁcités d’impossibilité d’accès
aux façades au-delà de 28 m.
En 1967, le premier décret n
o
67-1053 du 15 novembre
1967 est publié, accompagné d’un arrêté daté du
24 novembre 1967 et publié au JO le même jour, portant
règlement de sécurité pour la construction des
immeubles de grande hauteur et leur protection contre
les risques d’incendie et de panique.
Cet arrêté est ensuite remplacé par celui du 18 octobre
1977, lui-même remplacé par celui du 30 décembre 2011,
actuellement en vigueur. Pour les immeubles d’habitation,
la notion d’IGH concerne non plus les bâtiments situés à
28 m de hauteur mais ceux situés à 50 m de hauteur, les
bâtiments dont la hauteur est située entre ces deux seuils
étant catégorisés IMH (immeubles de moyenne hauteur).
Les IGH français, même les plus anciens, n’ont pas
connu de sinistres incendie notables depuis leur cons-
truction, ce qui tend à valider l’approche réglementaire.
Cet ouvrage présente la réglementation en vigueur rela-
tive aux IGH, à savoir l’arrêté du 30 décembre 2011, avec
ses principaux textes périphériques appelés par cet
arrêté.
Déﬁnition et classement des IGH
Les IGH désignent tout corps de bâtiment dont le
plancher bas du dernier niveau est situé, par rapport au
niveau du sol le plus haut utilisable par les engins des
sapeurs-pompiers à :
– 50 m pour les immeubles d’habitation ;
– plus de 28 m pour les autres immeubles.
Remarque
Le plancher bas du niveau le plus haut considéré pour le classement
en IGH est bien le plancher du bâtiment, en présence par exemple
de duplex dans un bâtiment d’habitation. C’est bien le plancher du
niveau haut de ce duplex qu’il convient de prendre en compte et non
le plancher du niveau d’accès à ce logement.
On distingue par ailleurs deux sous-catégories d’IGH :
– les IMH dont le plancher bas du dernier niveau est
compris entre 28 m et 50 m ;
– les ITGH dont ce plancher est situé à plus de 200 m du
sol.
Par ailleurs, les IGH sont rangés en classes, pour lesquelles
la réglementation est modulée selon leurs spéciﬁcités :
– GHA : immeubles à usage d’habitation ;
– GHO : immeubles à usage d’hôtel ;
– GHR : immeubles à usage d’enseignement ;
– GHS : immeubles à usage de dépôt d’archives ;
– GHTC : immeubles à usage de tour de contrôle ;
– GHU : immeubles à usage sanitaire ;
– GHW1 : immeubles à usage de bureaux, dont le
plancher bas du dernier niveau est compris entre 28 m et
50m;
– GHW2 : immeubles à usage de bureaux, dont le
plancher bas du dernier niveau est supérieur à 50 m ;
– GHZ : immeubles à usage principal d’habitation, dont
le plancher bas du dernier niveau est compris entre 28 m
et 50 m, mais qui contiennent des locaux autres que ceux
à usage d’habitation.
Principes de la réglementation IGH
Implantation
Tout IGH doit se trouver à moins de 3 km d’un centre de
secours.
Il doit être desservi par une voie engins permettant
l’accès d’un véhicule de secours.
Tout IGH est soumis à des contraintes en matière
d’isolement par rapport aux tiers, selon l’un des principes
suivants :
– parois CF2h;
– un volume libre délimité par l’enveloppe des parois
situéesà8mdesfaçades.
GRP : incendie JOB : reg_immeubles_xml DIV : 01f001 p. 1 folio : 1 --- 27/3/024 --- 8H3
SÉCURITÉ INCENDIE
©
GROUPE MONITEUR — MARS 2024 Page 1
MISE À JOUR N 1
SYNTHÈSE

Reglement_immeubles_2024.indd   24Reglement_immeubles_2024.indd   24 03/04/2024   09:1103/04/2024   09:11


























[image: ]FICHE
1.01
OBJET DE LA SÉCURITÉ INCENDIE
DANS LES IGH ET IMH
Historique de la réglementation IGH
La construction d’immeubles de grande hauteur (IGH)
en France débute dans les années 1930 (ensemble gratte-
ciel à Villeurbanne).
Dès lors, se pose la question de l’accessibilité des secours
en cas d’incendie aux étages les plus élevés. En eﬀet, la
longueur maximale des échelles de pompiers en France
s’élève à 30 m, ce qui permet d’accéder aux façades sur
une hauteur limitée à 28 m.
Pour cette raison, il a fallu concevoir une réglementation
qui tienne compte des spéciﬁcités d’impossibilité d’accès
aux façades au-delà de 28 m.
En 1967, le premier décret n
o
67-1053 du 15 novembre
1967 est publié, accompagné d’un arrêté daté du
24 novembre 1967 et publié au JO le même jour, portant
règlement de sécurité pour la construction des
immeubles de grande hauteur et leur protection contre
les risques d’incendie et de panique.
Cet arrêté est ensuite remplacé par celui du 18 octobre
1977, lui-même remplacé par celui du 30 décembre 2011,
actuellement en vigueur. Pour les immeubles d’habitation,
la notion d’IGH concerne non plus les bâtiments situés à
28 m de hauteur mais ceux situés à 50 m de hauteur, les
bâtiments dont la hauteur est située entre ces deux seuils
étant catégorisés IMH (immeubles de moyenne hauteur).
Les IGH français, même les plus anciens, n’ont pas
connu de sinistres incendie notables depuis leur cons-
truction, ce qui tend à valider l’approche réglementaire.
Cet ouvrage présente la réglementation en vigueur rela-
tive aux IGH, à savoir l’arrêté du 30 décembre 2011, avec
ses principaux textes périphériques appelés par cet
arrêté.
Déﬁnition et classement des IGH
Les IGH désignent tout corps de bâtiment dont le
plancher bas du dernier niveau est situé, par rapport au
niveau du sol le plus haut utilisable par les engins des
sapeurs-pompiers à :
– 50 m pour les immeubles d’habitation ;
– plus de 28 m pour les autres immeubles.
Remarque
Le plancher bas du niveau le plus haut considéré pour le classement
en IGH est bien le plancher du bâtiment, en présence par exemple
de duplex dans un bâtiment d’habitation. C’est bien le plancher du
niveau haut de ce duplex qu’il convient de prendre en compte et non
le plancher du niveau d’accès à ce logement.
On distingue par ailleurs deux sous-catégories d’IGH :
– les IMH dont le plancher bas du dernier niveau est
compris entre 28 m et 50 m ;
– les ITGH dont ce plancher est situé à plus de 200 m du
sol.
Par ailleurs, les IGH sont rangés en classes, pour lesquelles
la réglementation est modulée selon leurs spéciﬁcités :
– GHA : immeubles à usage d’habitation ;
– GHO : immeubles à usage d’hôtel ;
– GHR : immeubles à usage d’enseignement ;
– GHS : immeubles à usage de dépôt d’archives ;
– GHTC : immeubles à usage de tour de contrôle ;
– GHU : immeubles à usage sanitaire ;
– GHW1 : immeubles à usage de bureaux, dont le
plancher bas du dernier niveau est compris entre 28 m et
50m;
– GHW2 : immeubles à usage de bureaux, dont le
plancher bas du dernier niveau est supérieur à 50 m ;
– GHZ : immeubles à usage principal d’habitation, dont
le plancher bas du dernier niveau est compris entre 28 m
et 50 m, mais qui contiennent des locaux autres que ceux
à usage d’habitation.
Principes de la réglementation IGH
Implantation
Tout IGH doit se trouver à moins de 3 km d’un centre de
secours.
Il doit être desservi par une voie engins permettant
l’accès d’un véhicule de secours.
Tout IGH est soumis à des contraintes en matière
d’isolement par rapport aux tiers, selon l’un des principes
suivants :
– parois CF2h;
– un volume libre délimité par l’enveloppe des parois
situéesà8mdesfaçades.
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[image: ]En outre, il doit être isolé d’un parc de stationnement
constituant un tiers par des parois CF 4 h.
Concept de compartimentage
Tout IGH doit être divisé en compartiments isolés entre
eux par des parois CF 2 h. Cette approche permet de
cantonner un début d’incendie au compartiment dans
lequel le feu s’est déclaré. Cela permet de limiter, dans un
premier temps, l’évacuation des occupants au compar-
timent sinistré.
La surface des compartiments est limitée à 2 500 m
2
et
peut s’étendre sur 2 niveaux.
Principes d’évacuation
Il serait illusoire de dimensionner les dégagements d’un
IGH, comme pour un ERP sur la base d’un calcul de
l’eﬀectif total de l’IGH duquel on déduirait un nombre
des sorties et d’unités de passage.
Le principe adopté consiste en une évacuation immé-
diate du seul compartiment sinistré. Les autres compar-
timents pourront être évacués, si nécessaire, de manière
diﬀérée. L’évacuation d’un compartiment repose sur les
principes suivants :
– présence d’au moins 2 escaliers par compartiment
avec une notion de distance à parcourir pour gagner l’un
d’eux ;
– calcul des dégagements du compartiment comme en
ERP (article CO 38), avec une largeur minimale de 2 UP
par sortie ;
– circulations horizontales encloisonnées (CF 1 h) ;
– présence de sas entre les circulations et les escaliers.
– désenfumage des sas précités, des circulations encloi-
sonnées et des locaux de plus de 300 m
2
.
Limitation de la charge caloriﬁque
Dans les IGH, le potentiel caloriﬁque est plafonné pour
limiter d’alimenter un éventuel départ d’incendie. Ainsi,
la charge caloriﬁque surfacique des matériaux de cons-
truction est limitée en moyenne par compartiment à
255 MJ/m
2
(les matériaux classés M0, A1 ou A2 ne sont
pas comptabilisés).
Moyens de secours
Les IGH sont équipés :
– d’un SSI de catégorie A sans déclencheurs manuels
(uniquement de la détection). Dans la logique évoquée
ci-avant d’une évacuation immédiate du seul compar-
timent sinistré, l’alarme diﬀusée par ce matériel est
limitée au compartiment dans lequel une détection s’est
eﬀectuée ;
– de RIA : ils doivent être disposés dans les circulations
horizontales, à proximité des accès aux escaliers, de
manière à couvrir l’ensemble des points de chaque
compartiment ;
– d’une installation d’extinction automatique ;
– dans chaque escalier, d’une colonne sèche (pour les
IGH jusque 50 m) ou humide (au-delà de 50 m).
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FICHE
1.02
Code de la construction et de l’habitation (articles R. 111-1, R. 112-9 à R. 112-17, R. 113-2
à R. 113-17, R. 134-59, R. 134-61, R. 142-1, R. 151-1, R. 152-2, R. 155-1, 156-1 et R. 162-3)
CONSTRUCTION DES BÂTIMENTS
– RÈGLES GÉNÉRALES
POINT DE VUE SOCOTEC
Le décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021, publié en application de
l’ordonnance n
o
2020-71 du 29 janvier 2020, modiﬁe les articles en
R du livre I
er
du CCH concernant les dispositions constructives (partie
réglementaire du code). Il précise notamment les modalités d’appli-
cation des solutions d’eﬀet équivalent (ESSOC II) créés par l’ordon-
nance.
Le livre I
er
du CCH est donc recodiﬁé et bouleverse ainsi totalement la
numérotation des articles liés à la construction, ce qui inclut ceux relatifs
à la sécurité incendie des ERP. Cette recodiﬁcation est eﬀectuée à droit
constant, modiﬁant uniquement des points rédactionnels mineurs.
LIVRE I – TITRE I – CHAPITRE I
(Recodiﬁé par décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021)
Art. R. 111-1 —
Constituent des bâtiments d’habitation
au sens du présent livre les bâtiments ou parties de
bâtiment abritant un ou plusieurs logements, y compris les
foyers, tels que les foyers de jeunes travailleurs et les foyers
pour personnes âgées autonomes, à l’exclusion des locaux
exclusivement à usage professionnel, des établissements
recevant du public au sens de l’article R. 143-2 et des
immeubles de grande hauteur au sens de l’article R. 146-3
[ﬁche 1.05].
Sont considérés comme foyers pour personnes âgées
autonomes les établissements dont le niveau de dépen-
dance moyen des résidents est inférieur à un seuil ﬁxé par
arrêté conjoint des ministres chargés du logement, de
l’intérieur et des personnes âgées, et qui accueillent une
proportion de résidents dépendants dans la limite d’un
taux ﬁxé par l’arrêté précité.
Un logement ou habitation comprend, d’une part, des
pièces principales destinées au séjour ou au sommeil,
éventuellement des chambres isolées et, d’autre part, des
pièces de service, telles que cuisines, salles d’eau,
cabinets d’aisance, buanderies, débarras, séchoirs, ainsi
que, le cas échéant, des dégagements et des dépen-
dances.
POINT DE VUE SOCOTEC
L’arrêté cité est l’arrêté du 14 avril 2011, qui précise dans son
article 1 :
« Un foyer pour personnes âgées autonomes est un établissement
accueillant des personnes âgées dont le niveau de groupe iso-
ressources moyen pondéré (GMP) est D 300 et dont le taux de
résidents classés en groupe iso-ressources (GIR)1à2nedépasse
pas 10 %.
Dans le cadre de la protection des bâtiments contre l’incendie, les
établissements répondant à la déﬁnition précédente sont soumis à
l’arrêté du 31 janvier 1986 modiﬁé relatif à la protection contre
l’incendie des bâtiments d’habitation. Les établissements ne répondant
pas à cette déﬁnition sont soumis à l’arrêté portant règlement de
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établis-
sements recevant du public (ERP) ».
LIVRE I – TITRE I – CHAPITRE II
SECTION 5 – DÉROGATIONS AUX RÈGLES
DE CONSTRUCTION
Art. R. 112-9 — La demande de dérogation présentée
en application de l’article L. 112-13 précise la ou les règles
auxquelles il est demandé de déroger, les raisons invo-
quées au soutien de la demande de la dérogation et, s’il
y a lieu, les mesures compensatoires proposées, telles que
des aménagements ou des mesures techniques ou
d’exploitation. En outre, le pétitionnaire justiﬁe dans
quelle mesure le projet sera de nature, au regard des
objectifs poursuivis par la réglementation en cause, à
atteindre le meilleur niveau de performance possible, que
ce soit par sa conception ou par la mise en œuvre de
matériaux et équipements performants.
Le préfet saisit pour avis :
a) Les services d’incendie et de secours compétents pour
les demandes de dérogation à la réglementation prévue
par l’article L. 141-2 en matière de protection des
personnes contre l’incendie ;
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En outre, il doit être isolé d’un parc de stationnement
constituant un tiers par des parois CF 4 h.
Concept de compartimentage
Tout IGH doit être divisé en compartiments isolés entre
eux par des parois CF 2 h. Cette approche permet de
cantonner un début d’incendie au compartiment dans
lequel le feu s’est déclaré. Cela permet de limiter, dans un
premier temps, l’évacuation des occupants au compar-
timent sinistré.
La surface des compartiments est limitée à 2 500 m
2
et
peut s’étendre sur 2 niveaux.
Principes d’évacuation
Il serait illusoire de dimensionner les dégagements d’un
IGH, comme pour un ERP sur la base d’un calcul de
l’eﬀectif total de l’IGH duquel on déduirait un nombre
des sorties et d’unités de passage.
Le principe adopté consiste en une évacuation immé-
diate du seul compartiment sinistré. Les autres compar-
timents pourront être évacués, si nécessaire, de manière
diﬀérée. L’évacuation d’un compartiment repose sur les
principes suivants :
– présence d’au moins 2 escaliers par compartiment
avec une notion de distance à parcourir pour gagner l’un
d’eux ;
– calcul des dégagements du compartiment comme en
ERP (article CO 38), avec une largeur minimale de 2 UP
par sortie ;
– circulations horizontales encloisonnées (CF 1 h) ;
– présence de sas entre les circulations et les escaliers.
– désenfumage des sas précités, des circulations encloi-
sonnées et des locaux de plus de 300 m
2
.
Limitation de la charge caloriﬁque
Dans les IGH, le potentiel caloriﬁque est plafonné pour
limiter d’alimenter un éventuel départ d’incendie. Ainsi,
la charge caloriﬁque surfacique des matériaux de cons-
truction est limitée en moyenne par compartiment à
255 MJ/m
2
(les matériaux classés M0, A1 ou A2 ne sont
pas comptabilisés).
Moyens de secours
Les IGH sont équipés :
– d’un SSI de catégorie A sans déclencheurs manuels
(uniquement de la détection). Dans la logique évoquée
ci-avant d’une évacuation immédiate du seul compar-
timent sinistré, l’alarme diﬀusée par ce matériel est
limitée au compartiment dans lequel une détection s’est
eﬀectuée ;
– de RIA : ils doivent être disposés dans les circulations
horizontales, à proximité des accès aux escaliers, de
manière à couvrir l’ensemble des points de chaque
compartiment ;
– d’une installation d’extinction automatique ;
– dans chaque escalier, d’une colonne sèche (pour les
IGH jusque 50 m) ou humide (au-delà de 50 m).
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1.02
Code de la construction et de l’habitation (articles R. 111-1, R. 112-9 à R. 112-17, R. 113-2
à R. 113-17, R. 134-59, R. 134-61, R. 142-1, R. 151-1, R. 152-2, R. 155-1, 156-1 et R. 162-3)
CONSTRUCTION DES BÂTIMENTS
– RÈGLES GÉNÉRALES
POINT DE VUE SOCOTEC
Le décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021, publié en application de
l’ordonnance n
o
2020-71 du 29 janvier 2020, modiﬁe les articles en
R du livre I
er
du CCH concernant les dispositions constructives (partie
réglementaire du code). Il précise notamment les modalités d’appli-
cation des solutions d’eﬀet équivalent (ESSOC II) créés par l’ordon-
nance.
Le livre I
er
du CCH est donc recodiﬁé et bouleverse ainsi totalement la
numérotation des articles liés à la construction, ce qui inclut ceux relatifs
à la sécurité incendie des ERP. Cette recodiﬁcation est eﬀectuée à droit
constant, modiﬁant uniquement des points rédactionnels mineurs.
LIVRE I – TITRE I – CHAPITRE I
(Recodiﬁé par décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021)
Art. R. 111-1 —
Constituent des bâtiments d’habitation
au sens du présent livre les bâtiments ou parties de
bâtiment abritant un ou plusieurs logements, y compris les
foyers, tels que les foyers de jeunes travailleurs et les foyers
pour personnes âgées autonomes, à l’exclusion des locaux
exclusivement à usage professionnel, des établissements
recevant du public au sens de l’article R. 143-2 et des
immeubles de grande hauteur au sens de l’article R. 146-3
[ﬁche 1.05].
Sont considérés comme foyers pour personnes âgées
autonomes les établissements dont le niveau de dépen-
dance moyen des résidents est inférieur à un seuil ﬁxé par
arrêté conjoint des ministres chargés du logement, de
l’intérieur et des personnes âgées, et qui accueillent une
proportion de résidents dépendants dans la limite d’un
taux ﬁxé par l’arrêté précité.
Un logement ou habitation comprend, d’une part, des
pièces principales destinées au séjour ou au sommeil,
éventuellement des chambres isolées et, d’autre part, des
pièces de service, telles que cuisines, salles d’eau,
cabinets d’aisance, buanderies, débarras, séchoirs, ainsi
que, le cas échéant, des dégagements et des dépen-
dances.
POINT DE VUE SOCOTEC
L’arrêté cité est l’arrêté du 14 avril 2011, qui précise dans son
article 1 :
« Un foyer pour personnes âgées autonomes est un établissement
accueillant des personnes âgées dont le niveau de groupe iso-
ressources moyen pondéré (GMP) est D 300 et dont le taux de
résidents classés en groupe iso-ressources (GIR)1à2nedépasse
pas 10 %.
Dans le cadre de la protection des bâtiments contre l’incendie, les
établissements répondant à la déﬁnition précédente sont soumis à
l’arrêté du 31 janvier 1986 modiﬁé relatif à la protection contre
l’incendie des bâtiments d’habitation. Les établissements ne répondant
pas à cette déﬁnition sont soumis à l’arrêté portant règlement de
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établis-
sements recevant du public (ERP) ».
LIVRE I – TITRE I – CHAPITRE II
SECTION 5 – DÉROGATIONS AUX RÈGLES
DE CONSTRUCTION
Art. R. 112-9 — La demande de dérogation présentée
en application de l’article L. 112-13 précise la ou les règles
auxquelles il est demandé de déroger, les raisons invo-
quées au soutien de la demande de la dérogation et, s’il
y a lieu, les mesures compensatoires proposées, telles que
des aménagements ou des mesures techniques ou
d’exploitation. En outre, le pétitionnaire justiﬁe dans
quelle mesure le projet sera de nature, au regard des
objectifs poursuivis par la réglementation en cause, à
atteindre le meilleur niveau de performance possible, que
ce soit par sa conception ou par la mise en œuvre de
matériaux et équipements performants.
Le préfet saisit pour avis :
a) Les services d’incendie et de secours compétents pour
les demandes de dérogation à la réglementation prévue
par l’article L. 141-2 en matière de protection des
personnes contre l’incendie ;
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[image: ]En outre, il doit être isolé d’un parc de stationnement
constituant un tiers par des parois CF 4 h.
Concept de compartimentage
Tout IGH doit être divisé en compartiments isolés entre
eux par des parois CF 2 h. Cette approche permet de
cantonner un début d’incendie au compartiment dans
lequel le feu s’est déclaré. Cela permet de limiter, dans un
premier temps, l’évacuation des occupants au compar-
timent sinistré.
La surface des compartiments est limitée à 2 500 m
2
et
peut s’étendre sur 2 niveaux.
Principes d’évacuation
Il serait illusoire de dimensionner les dégagements d’un
IGH, comme pour un ERP sur la base d’un calcul de
l’eﬀectif total de l’IGH duquel on déduirait un nombre
des sorties et d’unités de passage.
Le principe adopté consiste en une évacuation immé-
diate du seul compartiment sinistré. Les autres compar-
timents pourront être évacués, si nécessaire, de manière
diﬀérée. L’évacuation d’un compartiment repose sur les
principes suivants :
– présence d’au moins 2 escaliers par compartiment
avec une notion de distance à parcourir pour gagner l’un
d’eux ;
– calcul des dégagements du compartiment comme en
ERP (article CO 38), avec une largeur minimale de 2 UP
par sortie ;
– circulations horizontales encloisonnées (CF 1 h) ;
– présence de sas entre les circulations et les escaliers.
– désenfumage des sas précités, des circulations encloi-
sonnées et des locaux de plus de 300 m
2
.
Limitation de la charge caloriﬁque
Dans les IGH, le potentiel caloriﬁque est plafonné pour
limiter d’alimenter un éventuel départ d’incendie. Ainsi,
la charge caloriﬁque surfacique des matériaux de cons-
truction est limitée en moyenne par compartiment à
255 MJ/m
2
(les matériaux classés M0, A1 ou A2 ne sont
pas comptabilisés).
Moyens de secours
Les IGH sont équipés :
– d’un SSI de catégorie A sans déclencheurs manuels
(uniquement de la détection). Dans la logique évoquée
ci-avant d’une évacuation immédiate du seul compar-
timent sinistré, l’alarme diﬀusée par ce matériel est
limitée au compartiment dans lequel une détection s’est
eﬀectuée ;
– de RIA : ils doivent être disposés dans les circulations
horizontales, à proximité des accès aux escaliers, de
manière à couvrir l’ensemble des points de chaque
compartiment ;
– d’une installation d’extinction automatique ;
– dans chaque escalier, d’une colonne sèche (pour les
IGH jusque 50 m) ou humide (au-delà de 50 m).
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FICHE
1.02
Code de la construction et de l’habitation (articles R. 111-1, R. 112-9 à R. 112-17, R. 113-2
à R. 113-17, R. 134-59, R. 134-61, R. 142-1, R. 151-1, R. 152-2, R. 155-1, 156-1 et R. 162-3)
CONSTRUCTION DES BÂTIMENTS
– RÈGLES GÉNÉRALES
POINT DE VUE SOCOTEC
Le décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021, publié en application de
l’ordonnance n
o
2020-71 du 29 janvier 2020, modiﬁe les articles en
R du livre I
er
du CCH concernant les dispositions constructives (partie
réglementaire du code). Il précise notamment les modalités d’appli-
cation des solutions d’eﬀet équivalent (ESSOC II) créés par l’ordon-
nance.
Le livre I
er
du CCH est donc recodiﬁé et bouleverse ainsi totalement la
numérotation des articles liés à la construction, ce qui inclut ceux relatifs
à la sécurité incendie des ERP. Cette recodiﬁcation est eﬀectuée à droit
constant, modiﬁant uniquement des points rédactionnels mineurs.
LIVRE I – TITRE I – CHAPITRE I
(Recodiﬁé par décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021)
Art. R. 111-1 —
Constituent des bâtiments d’habitation
au sens du présent livre les bâtiments ou parties de
bâtiment abritant un ou plusieurs logements, y compris les
foyers, tels que les foyers de jeunes travailleurs et les foyers
pour personnes âgées autonomes, à l’exclusion des locaux
exclusivement à usage professionnel, des établissements
recevant du public au sens de l’article R. 143-2 et des
immeubles de grande hauteur au sens de l’article R. 146-3
[ﬁche 1.05].
Sont considérés comme foyers pour personnes âgées
autonomes les établissements dont le niveau de dépen-
dance moyen des résidents est inférieur à un seuil ﬁxé par
arrêté conjoint des ministres chargés du logement, de
l’intérieur et des personnes âgées, et qui accueillent une
proportion de résidents dépendants dans la limite d’un
taux ﬁxé par l’arrêté précité.
Un logement ou habitation comprend, d’une part, des
pièces principales destinées au séjour ou au sommeil,
éventuellement des chambres isolées et, d’autre part, des
pièces de service, telles que cuisines, salles d’eau,
cabinets d’aisance, buanderies, débarras, séchoirs, ainsi
que, le cas échéant, des dégagements et des dépen-
dances.
POINT DE VUE SOCOTEC
L’arrêté cité est l’arrêté du 14 avril 2011, qui précise dans son
article 1 :
« Un foyer pour personnes âgées autonomes est un établissement
accueillant des personnes âgées dont le niveau de groupe iso-
ressources moyen pondéré (GMP) est D 300 et dont le taux de
résidents classés en groupe iso-ressources (GIR)1à2nedépasse
pas 10 %.
Dans le cadre de la protection des bâtiments contre l’incendie, les
établissements répondant à la déﬁnition précédente sont soumis à
l’arrêté du 31 janvier 1986 modiﬁé relatif à la protection contre
l’incendie des bâtiments d’habitation. Les établissements ne répondant
pas à cette déﬁnition sont soumis à l’arrêté portant règlement de
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établis-
sements recevant du public (ERP) ».
LIVRE I – TITRE I – CHAPITRE II
SECTION 5 – DÉROGATIONS AUX RÈGLES
DE CONSTRUCTION
Art. R. 112-9 — La demande de dérogation présentée
en application de l’article L. 112-13 précise la ou les règles
auxquelles il est demandé de déroger, les raisons invo-
quées au soutien de la demande de la dérogation et, s’il
y a lieu, les mesures compensatoires proposées, telles que
des aménagements ou des mesures techniques ou
d’exploitation. En outre, le pétitionnaire justiﬁe dans
quelle mesure le projet sera de nature, au regard des
objectifs poursuivis par la réglementation en cause, à
atteindre le meilleur niveau de performance possible, que
ce soit par sa conception ou par la mise en œuvre de
matériaux et équipements performants.
Le préfet saisit pour avis :
a) Les services d’incendie et de secours compétents pour
les demandes de dérogation à la réglementation prévue
par l’article L. 141-2 en matière de protection des
personnes contre l’incendie ;
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[image: ]b) La commission consultative départementale de sécu-
rité et d’accessibilité pour les demandes de dérogation
relatives à l’article L. 161-1 ;
c) Le centre d’études et d’expertise pour les risques,
l’environnement, la mobilité et l’aménagement, le cas
échéant.
En l’absence d’avis émis dans un délai de deux mois à
compter de leur saisine, les organismes consultés sont
réputés avoir rendu leur avis.
La décision du préfet est notiﬁée à l’autorité compétente
pour délivrer le permis de construire dans un délai de
trois mois à compter de la réception du dossier.
Art. R. 112-10 — Un arrêté conjoint du ministre
chargé de la construction et de l’habitation, du ministre
chargé de la santé et du ministre de l’Intérieur et de la
décentralisation peut, par dérogation aux dispositions du
présent livre, ﬁxer des règles spéciales à certaines caté-
gories de logements destinés à l’occupation temporaire
ou saisonnière.
Art. R. 112-11 —
Le ministre chargé de la construction
et de l’habitation et le ministre chargé de la santé peuvent
accorder conjointement, en tant que de besoin, des déro-
gations aux dispositions du présent livre, pour la réalisa-
tion d’habitations ayant un caractère expérimental.
Art. R. 112-12 — Le ministre chargé de la construction
et de l’habitation peut accorder des dérogations à l’article
R. 162-3 pour la réalisation de bâtiments d’habitation
collectifs nouveaux ayant un caractère expérimental
rendant momentanément impossible l’application de ces
dispositions.
Art. R. 112-13 — Le préfet peut accorder des déroga-
tions aux dispositions de l’article R. 162-3 lorsque les
caractéristiques du terrain ou la présence de construc-
tions existantes font obstacle à leur application. Le préfet
se prononce par arrêté après consultation de la commis-
sion consultative départementale de la protection civile,
de la sécurité et de l’accessibilité prévue par le décret
n
o
85-988 du 16 septembre 1985.
Art. R. 112-14 — Le préfet peut accorder des déroga-
tions aux dispositions des articles R. 151-1 c, R. 155-1,
R. 134-61 (1
er
alinéa) et R. 142-1 si les aménagements
proposés par le constructeur ou imposés à lui par la
décision accordant la dérogation assurent aux bâtiments
les mêmes garanties de confort, d’hygiène ou de sécurité.
Art. R. 112-15 — Le préfet peut accorder des déroga-
tions aux dispositions de la première phrase du premier
alinéa de l’article R. 113-4 lorsque des caractéristiques
techniques et économiques de certaines opérations de
construction le justiﬁent.
Art. R. 112-16 —
Les décisions accordant les déroga-
tions mentionnées aux articles R. 112-14 et R. 112-15 sont
publiées au Recueil des actes administratifs du départe-
ment. Le dossier de ces demandes de dérogation est
communiqué aux personnes physiques ou morales qui en
font la demande dans les conditions ﬁxées par le livre III
du Code des relations entre le public et l’administration.
Art. R. 112-17 — Le silence gardé par les autorités
administratives compétentes sur les demandes de déro-
gation mentionnées aux articles R. 112-11 et R. 112-12
vaut décision implicite de rejet.
LIVRE I – TITRE I – CHAPITRE III
SECTION 2 – DESSERTE POSTALE ET RÉSEAUX
DE COMMUNICATION
Art. R .113-2 — Pour leur desserte postale, les bâti-
ments d’habitation doivent être pourvus de boîtes aux
lettres à raison d’une boîte aux lettres par logement.
S’il existe plusieurs logements, ces boîtes doivent être
regroupées en ensembles homogènes.
Un arrêté conjoint du ministre chargé de la construction
et de l’habitation et du ministre chargé des postes précise
les modalités d’application des dispositions du présent
article.
Art. R. 113-3 —
Les bâtiments comprenant uniquement
un ou plusieurs locaux à usage professionnel doivent être
équipés de lignes de communications électroniques à très
haut débit en ﬁbre optique placées dans des gaines ou
passages réservés aux réseaux de communications élec-
troniques et desservant, en un point au moins, chacun des
locaux à usage professionnel.
Ces lignes relient chaque local, avec au moins une ﬁbre par
local, à un point de raccordement accessible et permettant
l’accès à plusieurs réseaux de communications électro-
niques. Ce point de raccordement doit être situé dans un
lieu comportant des espaces suﬃsants pour accueillir les
équipements nécessaires et doit être facilement accessible
par les opérateurs. A cet eﬀet, le bâtiment doit disposer
d’une adduction d’une taille suﬃsante pour permettre le
passage des câbles de plusieurs opérateurs depuis la voie
publique jusqu’au point de raccordement.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion, des communications électroniques et du dévelop-
pement de l’économie numérique précise en tant que de
besoin les modalités d’application des règles ﬁxées à
l’alinéa précédent et les conditions dans lesquelles il peut
y être dérogé pour certaines catégories de bâtiments, eu
égard à leur nature, à leur aﬀectation ou à leur situation.
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Art. R. 113-4 — Tous les bâtiments d’habitation doi-
vent être pourvus des lignes téléphoniques nécessaires à
la desserte de chacun des logements, à l’exception des
bâtiments situés en « zone ﬁbrée », au sens de l’article
L. 33-11 du Code des postes et des communications
électroniques, et sous réserve qu’ils soient pourvus de
lignes de communications électroniques à très haut débit
en ﬁbre optique desservant chacun des logements.
Les bâtiments groupant plusieurs logements doivent
également être munis des dispositifs collectifs nécessaires
à la distribution des services de radiodiﬀusion dans les
logements par des gaines ou passages permettant l’ins-
tallation des câbles correspondants. Ces dispositifs col-
lectifs doivent permettre la fourniture des services diﬀu-
sés par voie hertzienne terrestre reçus normalement sur
le site, être raccordables à un réseau câblé et conformes
aux spéciﬁcations techniques d’ensemble ﬁxées en appli-
cation de l’article 34 de la loi n
o
86-1067 du 30 septembre
1986 modiﬁée relative à la liberté de communication.
Tous les bâtiments d’habitation doivent être équipés de
lignes de communications électroniques à très haut débit
en ﬁbre optique desservant chacun des logements. Ces
lignes relient chaque logement, avec au moins une ﬁbre
par logement, à un point de raccordement accessible et
permettant l’accès à plusieurs réseaux de communica-
tions électroniques. Pour les bâtiments groupant plu-
sieurs logements situés dans les zones à forte densité, et
dans les conditions déﬁnies par arrêté conjoint du
ministre chargé de la construction et du ministre chargé
des communications électroniques, l’obligation peut être
portée jusqu’à quatre ﬁbres par logement. Le bâtiment
doit disposer d’une adduction d’une taille suﬃsante pour
permettre le passage des câbles de plusieurs opérateurs
depuis la voie publique jusqu’au point de raccordement.
Chacun des logements est équipé d’une installation
intérieure raccordée aux lignes de communication élec-
tronique à très haut débit en ﬁbre optique assurant la
desserte des pièces principales dans des conditions ﬁxées
par arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion et des communications électroniques.
Lorsque le bâtiment est à usage mixte, il doit également
être équipé de lignes de communications électroniques à
très haut débit en ﬁbre optique desservant, dans les mêmes
conditions, chacun des locaux à usage professionnel.
Les lignes mentionnées aux alinéas précédents doivent
être placées dans des gaines ou passages réservés aux
réseaux de communications électroniques.
Chaque logement est équipé d’une installation intérieure
raccordée aux lignes téléphoniques et aux dispositifs
individuels ou collectifs nécessaires à la distribution des
services de radiodiﬀusion dans des conditions ﬁxées par
arrêté conjoint des ministres chargés de la construction
et des communications électroniques.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion et des communications électroniques précise les
modalités d’application des règles ﬁxées aux alinéas
précédents et, en tant que de besoin, les conditions dans
lesquelles il peut y être dérogé pour certaines catégories
de bâtiments, eu égard à leur nature, à leur aﬀectation ou
à leur situation.
POINT DE VUE SOCOTEC
L’arrêté dont il est fait mention dans le 3
e
et dans le denier alinéa est
l’arrêté du 16 décembre 2011.
SECTION 3 – STATIONNEMENT DE VÉHICULES
ÉLECTRIQUES
Art. R. 113-6 — Le pré-équipement d’un emplacement
de stationnement tel que déﬁni à l’article L. 113-11 rend
possible la mise à disposition de l’énergie électrique au
point de recharge et est dimensionné en fonction de la
puissance électrique nécessaire au déploiement ultérieur
des points de recharge.
Les conduits mis en place pour le passage des câbles
électriques sont dimensionnés pour autoriser un passage
carré d’au moins 100 mm de côté.
L’énergie électrique est délivrée soit par un tableau
général basse tension de l’installation électrique inté-
rieure du bâtiment, situé en aval d’un point de livraison
spéciﬁque ou non à l’infrastructure de recharge des
véhicules électriques, soit par un ouvrage du réseau
public d’électricité situé sur l’emprise du bâtiment. Ces
équipements ou ouvrages sont dimensionnés de façon à
pouvoir alimenter au moins 20 % de la totalité des
emplacements de stationnement, avec au minimum un
emplacement.
La conﬁguration des emplacements de stationnement
pré-équipés est compatible avec la mise en place ulté-
rieure d’un pilotage des points de recharge.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion et de l’énergie précise les modalités d’application du
présent article.
Art. R. 113-7 —
Pour l’application de l’article L. 113-16,
le locataire ou l’occupant de bonne foi d’une ou plusieurs
places de stationnement situées dans un bâtiment non
soumis au statut de la copropriété notiﬁe au propriétaire
son intention de réaliser les travaux mentionnés au même
article.
Lorsque le bâtiment appartient à une personne morale,
la notiﬁcation est faite à son représentant légal ou
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b) La commission consultative départementale de sécu-
rité et d’accessibilité pour les demandes de dérogation
relatives à l’article L. 161-1 ;
c) Le centre d’études et d’expertise pour les risques,
l’environnement, la mobilité et l’aménagement, le cas
échéant.
En l’absence d’avis émis dans un délai de deux mois à
compter de leur saisine, les organismes consultés sont
réputés avoir rendu leur avis.
La décision du préfet est notiﬁée à l’autorité compétente
pour délivrer le permis de construire dans un délai de
trois mois à compter de la réception du dossier.
Art. R. 112-10 — Un arrêté conjoint du ministre
chargé de la construction et de l’habitation, du ministre
chargé de la santé et du ministre de l’Intérieur et de la
décentralisation peut, par dérogation aux dispositions du
présent livre, ﬁxer des règles spéciales à certaines caté-
gories de logements destinés à l’occupation temporaire
ou saisonnière.
Art. R. 112-11 —
Le ministre chargé de la construction
et de l’habitation et le ministre chargé de la santé peuvent
accorder conjointement, en tant que de besoin, des déro-
gations aux dispositions du présent livre, pour la réalisa-
tion d’habitations ayant un caractère expérimental.
Art. R. 112-12 — Le ministre chargé de la construction
et de l’habitation peut accorder des dérogations à l’article
R. 162-3 pour la réalisation de bâtiments d’habitation
collectifs nouveaux ayant un caractère expérimental
rendant momentanément impossible l’application de ces
dispositions.
Art. R. 112-13 — Le préfet peut accorder des déroga-
tions aux dispositions de l’article R. 162-3 lorsque les
caractéristiques du terrain ou la présence de construc-
tions existantes font obstacle à leur application. Le préfet
se prononce par arrêté après consultation de la commis-
sion consultative départementale de la protection civile,
de la sécurité et de l’accessibilité prévue par le décret
n
o
85-988 du 16 septembre 1985.
Art. R. 112-14 — Le préfet peut accorder des déroga-
tions aux dispositions des articles R. 151-1 c, R. 155-1,
R. 134-61 (1
er
alinéa) et R. 142-1 si les aménagements
proposés par le constructeur ou imposés à lui par la
décision accordant la dérogation assurent aux bâtiments
les mêmes garanties de confort, d’hygiène ou de sécurité.
Art. R. 112-15 — Le préfet peut accorder des déroga-
tions aux dispositions de la première phrase du premier
alinéa de l’article R. 113-4 lorsque des caractéristiques
techniques et économiques de certaines opérations de
construction le justiﬁent.
Art. R. 112-16 —
Les décisions accordant les déroga-
tions mentionnées aux articles R. 112-14 et R. 112-15 sont
publiées au Recueil des actes administratifs du départe-
ment. Le dossier de ces demandes de dérogation est
communiqué aux personnes physiques ou morales qui en
font la demande dans les conditions ﬁxées par le livre III
du Code des relations entre le public et l’administration.
Art. R. 112-17 — Le silence gardé par les autorités
administratives compétentes sur les demandes de déro-
gation mentionnées aux articles R. 112-11 et R. 112-12
vaut décision implicite de rejet.
LIVRE I – TITRE I – CHAPITRE III
SECTION 2 – DESSERTE POSTALE ET RÉSEAUX
DE COMMUNICATION
Art. R .113-2 — Pour leur desserte postale, les bâti-
ments d’habitation doivent être pourvus de boîtes aux
lettres à raison d’une boîte aux lettres par logement.
S’il existe plusieurs logements, ces boîtes doivent être
regroupées en ensembles homogènes.
Un arrêté conjoint du ministre chargé de la construction
et de l’habitation et du ministre chargé des postes précise
les modalités d’application des dispositions du présent
article.
Art. R. 113-3 —
Les bâtiments comprenant uniquement
un ou plusieurs locaux à usage professionnel doivent être
équipés de lignes de communications électroniques à très
haut débit en ﬁbre optique placées dans des gaines ou
passages réservés aux réseaux de communications élec-
troniques et desservant, en un point au moins, chacun des
locaux à usage professionnel.
Ces lignes relient chaque local, avec au moins une ﬁbre par
local, à un point de raccordement accessible et permettant
l’accès à plusieurs réseaux de communications électro-
niques. Ce point de raccordement doit être situé dans un
lieu comportant des espaces suﬃsants pour accueillir les
équipements nécessaires et doit être facilement accessible
par les opérateurs. A cet eﬀet, le bâtiment doit disposer
d’une adduction d’une taille suﬃsante pour permettre le
passage des câbles de plusieurs opérateurs depuis la voie
publique jusqu’au point de raccordement.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion, des communications électroniques et du dévelop-
pement de l’économie numérique précise en tant que de
besoin les modalités d’application des règles ﬁxées à
l’alinéa précédent et les conditions dans lesquelles il peut
y être dérogé pour certaines catégories de bâtiments, eu
égard à leur nature, à leur aﬀectation ou à leur situation.
GRP : incendie JOB : reg_immeubles_xml DIV : mp_101_01f002 p. 2 folio : 2 --- 1/3/024 --- 9H4

FICHE N
o
1.02
CONSTRUCTION DES BÂTIMENTS – RÈGLES GÉNÉRALES
Code de la construction et de l’habitation (articles R. 111-1, R. 112-9 à R. 112-17, R. 113-2 à R. 113-17, R. 134-59, R. 134-61, R. 142-1, R. 151-1, R. 152-2, R. 155-1, 156-1 et R. 162-3)
Page 2 SÉCURITÉ INCENDIE
©
GROUPE MONITEUR — MARS 2024
MISE À JOUR N 97
Art. R. 113-4 — Tous les bâtiments d’habitation doi-
vent être pourvus des lignes téléphoniques nécessaires à
la desserte de chacun des logements, à l’exception des
bâtiments situés en « zone ﬁbrée », au sens de l’article
L. 33-11 du Code des postes et des communications
électroniques, et sous réserve qu’ils soient pourvus de
lignes de communications électroniques à très haut débit
en ﬁbre optique desservant chacun des logements.
Les bâtiments groupant plusieurs logements doivent
également être munis des dispositifs collectifs nécessaires
à la distribution des services de radiodiﬀusion dans les
logements par des gaines ou passages permettant l’ins-
tallation des câbles correspondants. Ces dispositifs col-
lectifs doivent permettre la fourniture des services diﬀu-
sés par voie hertzienne terrestre reçus normalement sur
le site, être raccordables à un réseau câblé et conformes
aux spéciﬁcations techniques d’ensemble ﬁxées en appli-
cation de l’article 34 de la loi n
o
86-1067 du 30 septembre
1986 modiﬁée relative à la liberté de communication.
Tous les bâtiments d’habitation doivent être équipés de
lignes de communications électroniques à très haut débit
en ﬁbre optique desservant chacun des logements. Ces
lignes relient chaque logement, avec au moins une ﬁbre
par logement, à un point de raccordement accessible et
permettant l’accès à plusieurs réseaux de communica-
tions électroniques. Pour les bâtiments groupant plu-
sieurs logements situés dans les zones à forte densité, et
dans les conditions déﬁnies par arrêté conjoint du
ministre chargé de la construction et du ministre chargé
des communications électroniques, l’obligation peut être
portée jusqu’à quatre ﬁbres par logement. Le bâtiment
doit disposer d’une adduction d’une taille suﬃsante pour
permettre le passage des câbles de plusieurs opérateurs
depuis la voie publique jusqu’au point de raccordement.
Chacun des logements est équipé d’une installation
intérieure raccordée aux lignes de communication élec-
tronique à très haut débit en ﬁbre optique assurant la
desserte des pièces principales dans des conditions ﬁxées
par arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion et des communications électroniques.
Lorsque le bâtiment est à usage mixte, il doit également
être équipé de lignes de communications électroniques à
très haut débit en ﬁbre optique desservant, dans les mêmes
conditions, chacun des locaux à usage professionnel.
Les lignes mentionnées aux alinéas précédents doivent
être placées dans des gaines ou passages réservés aux
réseaux de communications électroniques.
Chaque logement est équipé d’une installation intérieure
raccordée aux lignes téléphoniques et aux dispositifs
individuels ou collectifs nécessaires à la distribution des
services de radiodiﬀusion dans des conditions ﬁxées par
arrêté conjoint des ministres chargés de la construction
et des communications électroniques.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion et des communications électroniques précise les
modalités d’application des règles ﬁxées aux alinéas
précédents et, en tant que de besoin, les conditions dans
lesquelles il peut y être dérogé pour certaines catégories
de bâtiments, eu égard à leur nature, à leur aﬀectation ou
à leur situation.
POINT DE VUE SOCOTEC
L’arrêté dont il est fait mention dans le 3
e
et dans le denier alinéa est
l’arrêté du 16 décembre 2011.
SECTION 3 – STATIONNEMENT DE VÉHICULES
ÉLECTRIQUES
Art. R. 113-6 — Le pré-équipement d’un emplacement
de stationnement tel que déﬁni à l’article L. 113-11 rend
possible la mise à disposition de l’énergie électrique au
point de recharge et est dimensionné en fonction de la
puissance électrique nécessaire au déploiement ultérieur
des points de recharge.
Les conduits mis en place pour le passage des câbles
électriques sont dimensionnés pour autoriser un passage
carré d’au moins 100 mm de côté.
L’énergie électrique est délivrée soit par un tableau
général basse tension de l’installation électrique inté-
rieure du bâtiment, situé en aval d’un point de livraison
spéciﬁque ou non à l’infrastructure de recharge des
véhicules électriques, soit par un ouvrage du réseau
public d’électricité situé sur l’emprise du bâtiment. Ces
équipements ou ouvrages sont dimensionnés de façon à
pouvoir alimenter au moins 20 % de la totalité des
emplacements de stationnement, avec au minimum un
emplacement.
La conﬁguration des emplacements de stationnement
pré-équipés est compatible avec la mise en place ulté-
rieure d’un pilotage des points de recharge.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion et de l’énergie précise les modalités d’application du
présent article.
Art. R. 113-7 —
Pour l’application de l’article L. 113-16,
le locataire ou l’occupant de bonne foi d’une ou plusieurs
places de stationnement situées dans un bâtiment non
soumis au statut de la copropriété notiﬁe au propriétaire
son intention de réaliser les travaux mentionnés au même
article.
Lorsque le bâtiment appartient à une personne morale,
la notiﬁcation est faite à son représentant légal ou
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[image: ]b) La commission consultative départementale de sécu-
rité et d’accessibilité pour les demandes de dérogation
relatives à l’article L. 161-1 ;
c) Le centre d’études et d’expertise pour les risques,
l’environnement, la mobilité et l’aménagement, le cas
échéant.
En l’absence d’avis émis dans un délai de deux mois à
compter de leur saisine, les organismes consultés sont
réputés avoir rendu leur avis.
La décision du préfet est notiﬁée à l’autorité compétente
pour délivrer le permis de construire dans un délai de
trois mois à compter de la réception du dossier.
Art. R. 112-10 — Un arrêté conjoint du ministre
chargé de la construction et de l’habitation, du ministre
chargé de la santé et du ministre de l’Intérieur et de la
décentralisation peut, par dérogation aux dispositions du
présent livre, ﬁxer des règles spéciales à certaines caté-
gories de logements destinés à l’occupation temporaire
ou saisonnière.
Art. R. 112-11 —
Le ministre chargé de la construction
et de l’habitation et le ministre chargé de la santé peuvent
accorder conjointement, en tant que de besoin, des déro-
gations aux dispositions du présent livre, pour la réalisa-
tion d’habitations ayant un caractère expérimental.
Art. R. 112-12 — Le ministre chargé de la construction
et de l’habitation peut accorder des dérogations à l’article
R. 162-3 pour la réalisation de bâtiments d’habitation
collectifs nouveaux ayant un caractère expérimental
rendant momentanément impossible l’application de ces
dispositions.
Art. R. 112-13 — Le préfet peut accorder des déroga-
tions aux dispositions de l’article R. 162-3 lorsque les
caractéristiques du terrain ou la présence de construc-
tions existantes font obstacle à leur application. Le préfet
se prononce par arrêté après consultation de la commis-
sion consultative départementale de la protection civile,
de la sécurité et de l’accessibilité prévue par le décret
n
o
85-988 du 16 septembre 1985.
Art. R. 112-14 — Le préfet peut accorder des déroga-
tions aux dispositions des articles R. 151-1 c, R. 155-1,
R. 134-61 (1
er
alinéa) et R. 142-1 si les aménagements
proposés par le constructeur ou imposés à lui par la
décision accordant la dérogation assurent aux bâtiments
les mêmes garanties de confort, d’hygiène ou de sécurité.
Art. R. 112-15 — Le préfet peut accorder des déroga-
tions aux dispositions de la première phrase du premier
alinéa de l’article R. 113-4 lorsque des caractéristiques
techniques et économiques de certaines opérations de
construction le justiﬁent.
Art. R. 112-16 —
Les décisions accordant les déroga-
tions mentionnées aux articles R. 112-14 et R. 112-15 sont
publiées au Recueil des actes administratifs du départe-
ment. Le dossier de ces demandes de dérogation est
communiqué aux personnes physiques ou morales qui en
font la demande dans les conditions ﬁxées par le livre III
du Code des relations entre le public et l’administration.
Art. R. 112-17 — Le silence gardé par les autorités
administratives compétentes sur les demandes de déro-
gation mentionnées aux articles R. 112-11 et R. 112-12
vaut décision implicite de rejet.
LIVRE I – TITRE I – CHAPITRE III
SECTION 2 – DESSERTE POSTALE ET RÉSEAUX
DE COMMUNICATION
Art. R .113-2 — Pour leur desserte postale, les bâti-
ments d’habitation doivent être pourvus de boîtes aux
lettres à raison d’une boîte aux lettres par logement.
S’il existe plusieurs logements, ces boîtes doivent être
regroupées en ensembles homogènes.
Un arrêté conjoint du ministre chargé de la construction
et de l’habitation et du ministre chargé des postes précise
les modalités d’application des dispositions du présent
article.
Art. R. 113-3 —
Les bâtiments comprenant uniquement
un ou plusieurs locaux à usage professionnel doivent être
équipés de lignes de communications électroniques à très
haut débit en ﬁbre optique placées dans des gaines ou
passages réservés aux réseaux de communications élec-
troniques et desservant, en un point au moins, chacun des
locaux à usage professionnel.
Ces lignes relient chaque local, avec au moins une ﬁbre par
local, à un point de raccordement accessible et permettant
l’accès à plusieurs réseaux de communications électro-
niques. Ce point de raccordement doit être situé dans un
lieu comportant des espaces suﬃsants pour accueillir les
équipements nécessaires et doit être facilement accessible
par les opérateurs. A cet eﬀet, le bâtiment doit disposer
d’une adduction d’une taille suﬃsante pour permettre le
passage des câbles de plusieurs opérateurs depuis la voie
publique jusqu’au point de raccordement.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion, des communications électroniques et du dévelop-
pement de l’économie numérique précise en tant que de
besoin les modalités d’application des règles ﬁxées à
l’alinéa précédent et les conditions dans lesquelles il peut
y être dérogé pour certaines catégories de bâtiments, eu
égard à leur nature, à leur aﬀectation ou à leur situation.
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Art. R. 113-4 — Tous les bâtiments d’habitation doi-
vent être pourvus des lignes téléphoniques nécessaires à
la desserte de chacun des logements, à l’exception des
bâtiments situés en « zone ﬁbrée », au sens de l’article
L. 33-11 du Code des postes et des communications
électroniques, et sous réserve qu’ils soient pourvus de
lignes de communications électroniques à très haut débit
en ﬁbre optique desservant chacun des logements.
Les bâtiments groupant plusieurs logements doivent
également être munis des dispositifs collectifs nécessaires
à la distribution des services de radiodiﬀusion dans les
logements par des gaines ou passages permettant l’ins-
tallation des câbles correspondants. Ces dispositifs col-
lectifs doivent permettre la fourniture des services diﬀu-
sés par voie hertzienne terrestre reçus normalement sur
le site, être raccordables à un réseau câblé et conformes
aux spéciﬁcations techniques d’ensemble ﬁxées en appli-
cation de l’article 34 de la loi n
o
86-1067 du 30 septembre
1986 modiﬁée relative à la liberté de communication.
Tous les bâtiments d’habitation doivent être équipés de
lignes de communications électroniques à très haut débit
en ﬁbre optique desservant chacun des logements. Ces
lignes relient chaque logement, avec au moins une ﬁbre
par logement, à un point de raccordement accessible et
permettant l’accès à plusieurs réseaux de communica-
tions électroniques. Pour les bâtiments groupant plu-
sieurs logements situés dans les zones à forte densité, et
dans les conditions déﬁnies par arrêté conjoint du
ministre chargé de la construction et du ministre chargé
des communications électroniques, l’obligation peut être
portée jusqu’à quatre ﬁbres par logement. Le bâtiment
doit disposer d’une adduction d’une taille suﬃsante pour
permettre le passage des câbles de plusieurs opérateurs
depuis la voie publique jusqu’au point de raccordement.
Chacun des logements est équipé d’une installation
intérieure raccordée aux lignes de communication élec-
tronique à très haut débit en ﬁbre optique assurant la
desserte des pièces principales dans des conditions ﬁxées
par arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion et des communications électroniques.
Lorsque le bâtiment est à usage mixte, il doit également
être équipé de lignes de communications électroniques à
très haut débit en ﬁbre optique desservant, dans les mêmes
conditions, chacun des locaux à usage professionnel.
Les lignes mentionnées aux alinéas précédents doivent
être placées dans des gaines ou passages réservés aux
réseaux de communications électroniques.
Chaque logement est équipé d’une installation intérieure
raccordée aux lignes téléphoniques et aux dispositifs
individuels ou collectifs nécessaires à la distribution des
services de radiodiﬀusion dans des conditions ﬁxées par
arrêté conjoint des ministres chargés de la construction
et des communications électroniques.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion et des communications électroniques précise les
modalités d’application des règles ﬁxées aux alinéas
précédents et, en tant que de besoin, les conditions dans
lesquelles il peut y être dérogé pour certaines catégories
de bâtiments, eu égard à leur nature, à leur aﬀectation ou
à leur situation.
POINT DE VUE SOCOTEC
L’arrêté dont il est fait mention dans le 3
e
et dans le denier alinéa est
l’arrêté du 16 décembre 2011.
SECTION 3 – STATIONNEMENT DE VÉHICULES
ÉLECTRIQUES
Art. R. 113-6 — Le pré-équipement d’un emplacement
de stationnement tel que déﬁni à l’article L. 113-11 rend
possible la mise à disposition de l’énergie électrique au
point de recharge et est dimensionné en fonction de la
puissance électrique nécessaire au déploiement ultérieur
des points de recharge.
Les conduits mis en place pour le passage des câbles
électriques sont dimensionnés pour autoriser un passage
carré d’au moins 100 mm de côté.
L’énergie électrique est délivrée soit par un tableau
général basse tension de l’installation électrique inté-
rieure du bâtiment, situé en aval d’un point de livraison
spéciﬁque ou non à l’infrastructure de recharge des
véhicules électriques, soit par un ouvrage du réseau
public d’électricité situé sur l’emprise du bâtiment. Ces
équipements ou ouvrages sont dimensionnés de façon à
pouvoir alimenter au moins 20 % de la totalité des
emplacements de stationnement, avec au minimum un
emplacement.
La conﬁguration des emplacements de stationnement
pré-équipés est compatible avec la mise en place ulté-
rieure d’un pilotage des points de recharge.
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construc-
tion et de l’énergie précise les modalités d’application du
présent article.
Art. R. 113-7 —
Pour l’application de l’article L. 113-16,
le locataire ou l’occupant de bonne foi d’une ou plusieurs
places de stationnement situées dans un bâtiment non
soumis au statut de la copropriété notiﬁe au propriétaire
son intention de réaliser les travaux mentionnés au même
article.
Lorsque le bâtiment appartient à une personne morale,
la notiﬁcation est faite à son représentant légal ou
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[image: ]statutaire. Lorsqu’il est indivis, la notiﬁcation est faite à
l’un des indivisaires, à charge pour lui d’en informer sans
délai ses coïndivisaires.
Un descriptif détaillé des travaux à entreprendre, assorti
d’un plan technique d’intervention et d’un schéma de
raccordement électrique, est joint à la notiﬁcation. Si
l’établissement du plan et du schéma a été rendu impos-
sible du fait du propriétaire ou de ses préposés, ces
documents ne sont pas exigés à l’appui de la notiﬁcation.
Lorsqu’il entend s’opposer aux travaux pour un motif
sérieux et légitime, notamment lorsqu’il décide de la
réalisation des travaux aﬁn d’équiper les places du parc de
stationnement du bâtiment, le propriétaire saisit, à peine
de forclusion, le président du tribunal judiciaire du lieu de
situation du bâtiment, statuant selon la procédure accélé-
rée au fond, dans un délai de trois mois à compter de la
notiﬁcation du locataire ou de l’occupant de bonne foi.
Dans un délai de quinze jours à compter de cette saisine,
le propriétaire la notiﬁe au locataire ou à l’occupant de
bonne foi.
Lorsqu’aucune saisine du président du tribunal judiciaire
ne lui a été notiﬁée dans le délai mentionné au cinquième
alinéa ou lorsque le propriétaire qui s’est opposé aux
travaux au motif qu’il souhaite les réaliser lui-même ne les
a pas engagés, au plus tard, trois mois après la saisine du
président du tribunal judiciaire ou les a engagés dans ce
délai mais ne les a pas réalisés dans un délai de six mois
suivant la date de cette saisine, le locataire ou l’occupant
de bonne foi peut faire procéder aux travaux conformé-
ment au descriptif détaillé mentionné au troisième alinéa.
Art. R. 113-8 —
Pour l’application de l’article L. 113-16,
le locataire ou l’occupant de bonne foi d’une ou plu-
sieurs places de stationnement situées dans un bâti-
ment soumis au statut de la copropriété notiﬁe son
intention de réaliser les travaux mentionnés au même
article au copropriétaire bailleur, avec copie au syndic de
la copropriété.
Lorsque le copropriétaire bailleur est une personne
morale, la notiﬁcation est faite à son représentant légal ou
statutaire. En cas d’indivision, la notiﬁcation est faite à
l’un des indivisaires, à charge pour lui d’en informer sans
délai ses coindivisaires.
Un descriptif détaillé des travaux à entreprendre, assorti
d’un plan technique d’intervention et d’un schéma de
raccordement électrique, est joint à la notiﬁcation. Si
l’établissement du plan et du schéma a été rendu impos-
sible du fait du syndic ou de ses préposés, ces documents
ne sont pas exigés à l’appui de la notiﬁcation.
Dans le délai d’un mois suivant la réception de cette
notiﬁcation, le copropriétaire bailleur notiﬁe au syndic
les documents qui lui ont été notiﬁés par le locataire ou
l’occupant de bonne foi.
Lorsqu’un copropriétaire souhaite procéder aux travaux
mentionnés au premier alinéa, il notiﬁe son intention au
syndic ainsi que les documents mentionnés au troisième
alinéa.
Lorsqu’il entend s’opposer aux travaux pour un motif
sérieux et légitime, notamment lorsque le syndicat de
copropriétaires décide de la réalisation des travaux aﬁn
d’équiper les places du parc de stationnement du bâti-
ment, le syndic représentant le syndicat des coproprié-
taires saisit, à peine de forclusion, le président du tribunal
judiciaire du lieu de situation du bâtiment, statuant selon
la procédure accélérée au fond, dans un délai de trois
mois à compter de la notiﬁcation mentionnée au qua-
trième ou au cinquième alinéa qui lui a été faite. Le cas
échéant, la saisine précise la date à laquelle la décision de
réaliser les travaux d’équipement a été prise en assemblée
générale.
Dans un délai de quinze jours à compter de cette saisine,
le syndic la notiﬁe, selon les cas, au copropriétaire ou au
copropriétaire bailleur et au locataire ou à l’occupant de
bonne foi.
Le locataire, l’occupant de bonne foi ou le copropriétaire
peut faire procéder aux travaux conformément au des-
criptif détaillé mentionné au troisième alinéa lorsque :
1
o
Aucune saisine du président du tribunal judiciaire ne
lui a été notiﬁée dans le délai mentionné au septième
alinéa ;
2
o
Le syndic représentant le syndicat des coproprié-
taires s’est opposé aux travaux au motif que le syndicat
souhaite les réaliser lui-même et que ces travaux n’ont pas
été engagés, au plus tard, trois mois après la saisine du
président du tribunal judiciaire mentionnée au sixième
alinéa, ou ont été engagés dans ce délai mais n’ont pas été
réalisés dans un délai de six mois à compter de la date de
cette saisine.
Dans tous les cas, le syndic inscrit à l’ordre du jour de la
prochaine assemblée générale suivant la notiﬁcation
mentionnée au quatrième ou au cinquième alinéa qui lui
a été faite une information des copropriétaires sur le
projet de travaux.
Art. R. 113-9 —
Pour l’application de l’article L. 113-17,
le locataire ou l’occupant de bonne foi d’une ou plusieurs
places de stationnement situées dans un bâtiment d’habi-
tation collectif notiﬁe au propriétaire du bâtiment les
nom, adresse et coordonnées téléphoniques du presta-
taire avec lequel il a conclu un contrat ayant pour objet
les travaux mentionnés à l’article L. 113-16.
En cas de copropriété, cette notiﬁcation est faite au
copropriétaire bailleur, qui transmet ces informations au
syndic représentant le syndicat des copropriétaires, dans
les mêmes formes et dans un délai de quinze jours à
compter de la date de la notiﬁcation qui lui a été faite.
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Lorsque les travaux sont réalisés par un copropriétaire,
ce dernier notiﬁe les informations prévues au premier
alinéa au syndic représentant le syndicat des coproprié-
taires.
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la
notiﬁcation qui lui a été faite, le propriétaire ou, en cas
de copropriété, le syndic représentant le syndicat des
copropriétaires conclut la convention prévue à l’article
L. 113-17 avec le prestataire chargé de l’équipement des
places de stationnement. En cas de copropriété, l’auto-
risation de l’assemblée générale n’est pas requise pour la
signature de la convention par le syndic.
Si la convention n’est pas signée dans le délai mentionné
à l’alinéa précédent, le locataire, l’occupant de bonne foi
ou le copropriétaire peut saisir le président du tribunal
judiciaire du lieu de situation du bâtiment, statuant selon
la procédure accélérée au fond, aﬁn que ce dernier ﬁxe les
conditions d’accès et d’intervention du prestataire choisi
pour réaliser les travaux.
Art. R. 113-10 — Les notiﬁcations prévues aux articles
R. 113-7 à R. 113-9 sont faites par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception.
SECTION 4 – INFRASTRUCTURES
DE STATIONNEMENT DES VÉLOS
Art. R. 113-13 — Lorsque les bâtiments neufs à usage
principal d’habitation groupant au moins deux loge-
ments comprennent un parc de stationnement d’accès
réservé aux seuls occupants de l’immeuble, ces bâtiments
doivent être équipés d’au moins un espace réservé au
stationnement sécurisé des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert, clos et situé sur
la même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé comporte un système de fermeture
sécurisé et des dispositifs ﬁxes permettant de stabiliser et
d’attacher les vélos par le cadre et au moins une roue. Il
présente une capacité de stationnement en adéquation
avec le nombre, le type ou la surface de logements
précisée par arrêté du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-14 — Lorsque les bâtiments neufs à usage
principal de bureaux comprennent un parc de stationne-
ment destiné aux salariés, ces bâtiments doivent être
équipés d’au moins un espace réservé au stationnement
sécurisé des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert, clos et situé sur
la même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé est surveillé ou comporte un système
de fermeture sécurisé et des dispositifs ﬁxes permettant
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec la surface du bâtiment, précisée
par arrêté du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-15 — Lorsque les bâtiments neufs à usage
principal industriel comprennent un parc de stationne-
ment destiné aux salariés, ces bâtiments doivent être
équipés d’au moins un espace réservé au stationnement
sécurisé des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert, clos et situé sur
la même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé est surveillé ou comporte un système
de fermeture sécurisé et des dispositifs ﬁxes permettant
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec le nombre de personnes accueil-
lies simultanément dans le bâtiment, précisée par arrêté
du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-16 — Lorsque les bâtiments neufs accueil-
lant un service public sont équipés de places de station-
nement destinées aux agents ou usagers du service public,
ces bâtiments doivent être équipés d’au moins un espace
réservé au stationnement des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert et situé sur la
même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé comporte des dispositifs ﬁxes permet-
tant de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec le nombre de personnes accueil-
lies simultanément dans le bâtiment, précisée par arrêté
du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-17 — Lorsque les bâtiments neufs consti-
tuant un ensemble commercial, au sens de l’article
L. 752-3 du Code de commerce, ou accueillant un
établissement de spectacles cinématographiques, sont
équipés de places de stationnement destinées à la clien-
tèle, ces bâtiments doivent être équipés d’au moins un
espace réservé au stationnement des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert et situé sur la
même unité foncière que les bâtiments.
Cet espace réservé comporte des dispositifs ﬁxes permet-
tant de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec le nombre de personnes accueil-
lies simultanément dans le bâtiment, précisée par arrêté
du ministre chargé de la construction.
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statutaire. Lorsqu’il est indivis, la notiﬁcation est faite à
l’un des indivisaires, à charge pour lui d’en informer sans
délai ses coïndivisaires.
Un descriptif détaillé des travaux à entreprendre, assorti
d’un plan technique d’intervention et d’un schéma de
raccordement électrique, est joint à la notiﬁcation. Si
l’établissement du plan et du schéma a été rendu impos-
sible du fait du propriétaire ou de ses préposés, ces
documents ne sont pas exigés à l’appui de la notiﬁcation.
Lorsqu’il entend s’opposer aux travaux pour un motif
sérieux et légitime, notamment lorsqu’il décide de la
réalisation des travaux aﬁn d’équiper les places du parc de
stationnement du bâtiment, le propriétaire saisit, à peine
de forclusion, le président du tribunal judiciaire du lieu de
situation du bâtiment, statuant selon la procédure accélé-
rée au fond, dans un délai de trois mois à compter de la
notiﬁcation du locataire ou de l’occupant de bonne foi.
Dans un délai de quinze jours à compter de cette saisine,
le propriétaire la notiﬁe au locataire ou à l’occupant de
bonne foi.
Lorsqu’aucune saisine du président du tribunal judiciaire
ne lui a été notiﬁée dans le délai mentionné au cinquième
alinéa ou lorsque le propriétaire qui s’est opposé aux
travaux au motif qu’il souhaite les réaliser lui-même ne les
a pas engagés, au plus tard, trois mois après la saisine du
président du tribunal judiciaire ou les a engagés dans ce
délai mais ne les a pas réalisés dans un délai de six mois
suivant la date de cette saisine, le locataire ou l’occupant
de bonne foi peut faire procéder aux travaux conformé-
ment au descriptif détaillé mentionné au troisième alinéa.
Art. R. 113-8 —
Pour l’application de l’article L. 113-16,
le locataire ou l’occupant de bonne foi d’une ou plu-
sieurs places de stationnement situées dans un bâti-
ment soumis au statut de la copropriété notiﬁe son
intention de réaliser les travaux mentionnés au même
article au copropriétaire bailleur, avec copie au syndic de
la copropriété.
Lorsque le copropriétaire bailleur est une personne
morale, la notiﬁcation est faite à son représentant légal ou
statutaire. En cas d’indivision, la notiﬁcation est faite à
l’un des indivisaires, à charge pour lui d’en informer sans
délai ses coindivisaires.
Un descriptif détaillé des travaux à entreprendre, assorti
d’un plan technique d’intervention et d’un schéma de
raccordement électrique, est joint à la notiﬁcation. Si
l’établissement du plan et du schéma a été rendu impos-
sible du fait du syndic ou de ses préposés, ces documents
ne sont pas exigés à l’appui de la notiﬁcation.
Dans le délai d’un mois suivant la réception de cette
notiﬁcation, le copropriétaire bailleur notiﬁe au syndic
les documents qui lui ont été notiﬁés par le locataire ou
l’occupant de bonne foi.
Lorsqu’un copropriétaire souhaite procéder aux travaux
mentionnés au premier alinéa, il notiﬁe son intention au
syndic ainsi que les documents mentionnés au troisième
alinéa.
Lorsqu’il entend s’opposer aux travaux pour un motif
sérieux et légitime, notamment lorsque le syndicat de
copropriétaires décide de la réalisation des travaux aﬁn
d’équiper les places du parc de stationnement du bâti-
ment, le syndic représentant le syndicat des coproprié-
taires saisit, à peine de forclusion, le président du tribunal
judiciaire du lieu de situation du bâtiment, statuant selon
la procédure accélérée au fond, dans un délai de trois
mois à compter de la notiﬁcation mentionnée au qua-
trième ou au cinquième alinéa qui lui a été faite. Le cas
échéant, la saisine précise la date à laquelle la décision de
réaliser les travaux d’équipement a été prise en assemblée
générale.
Dans un délai de quinze jours à compter de cette saisine,
le syndic la notiﬁe, selon les cas, au copropriétaire ou au
copropriétaire bailleur et au locataire ou à l’occupant de
bonne foi.
Le locataire, l’occupant de bonne foi ou le copropriétaire
peut faire procéder aux travaux conformément au des-
criptif détaillé mentionné au troisième alinéa lorsque :
1
o
Aucune saisine du président du tribunal judiciaire ne
lui a été notiﬁée dans le délai mentionné au septième
alinéa ;
2
o
Le syndic représentant le syndicat des coproprié-
taires s’est opposé aux travaux au motif que le syndicat
souhaite les réaliser lui-même et que ces travaux n’ont pas
été engagés, au plus tard, trois mois après la saisine du
président du tribunal judiciaire mentionnée au sixième
alinéa, ou ont été engagés dans ce délai mais n’ont pas été
réalisés dans un délai de six mois à compter de la date de
cette saisine.
Dans tous les cas, le syndic inscrit à l’ordre du jour de la
prochaine assemblée générale suivant la notiﬁcation
mentionnée au quatrième ou au cinquième alinéa qui lui
a été faite une information des copropriétaires sur le
projet de travaux.
Art. R. 113-9 —
Pour l’application de l’article L. 113-17,
le locataire ou l’occupant de bonne foi d’une ou plusieurs
places de stationnement situées dans un bâtiment d’habi-
tation collectif notiﬁe au propriétaire du bâtiment les
nom, adresse et coordonnées téléphoniques du presta-
taire avec lequel il a conclu un contrat ayant pour objet
les travaux mentionnés à l’article L. 113-16.
En cas de copropriété, cette notiﬁcation est faite au
copropriétaire bailleur, qui transmet ces informations au
syndic représentant le syndicat des copropriétaires, dans
les mêmes formes et dans un délai de quinze jours à
compter de la date de la notiﬁcation qui lui a été faite.
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Lorsque les travaux sont réalisés par un copropriétaire,
ce dernier notiﬁe les informations prévues au premier
alinéa au syndic représentant le syndicat des coproprié-
taires.
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la
notiﬁcation qui lui a été faite, le propriétaire ou, en cas
de copropriété, le syndic représentant le syndicat des
copropriétaires conclut la convention prévue à l’article
L. 113-17 avec le prestataire chargé de l’équipement des
places de stationnement. En cas de copropriété, l’auto-
risation de l’assemblée générale n’est pas requise pour la
signature de la convention par le syndic.
Si la convention n’est pas signée dans le délai mentionné
à l’alinéa précédent, le locataire, l’occupant de bonne foi
ou le copropriétaire peut saisir le président du tribunal
judiciaire du lieu de situation du bâtiment, statuant selon
la procédure accélérée au fond, aﬁn que ce dernier ﬁxe les
conditions d’accès et d’intervention du prestataire choisi
pour réaliser les travaux.
Art. R. 113-10 — Les notiﬁcations prévues aux articles
R. 113-7 à R. 113-9 sont faites par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception.
SECTION 4 – INFRASTRUCTURES
DE STATIONNEMENT DES VÉLOS
Art. R. 113-13 — Lorsque les bâtiments neufs à usage
principal d’habitation groupant au moins deux loge-
ments comprennent un parc de stationnement d’accès
réservé aux seuls occupants de l’immeuble, ces bâtiments
doivent être équipés d’au moins un espace réservé au
stationnement sécurisé des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert, clos et situé sur
la même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé comporte un système de fermeture
sécurisé et des dispositifs ﬁxes permettant de stabiliser et
d’attacher les vélos par le cadre et au moins une roue. Il
présente une capacité de stationnement en adéquation
avec le nombre, le type ou la surface de logements
précisée par arrêté du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-14 — Lorsque les bâtiments neufs à usage
principal de bureaux comprennent un parc de stationne-
ment destiné aux salariés, ces bâtiments doivent être
équipés d’au moins un espace réservé au stationnement
sécurisé des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert, clos et situé sur
la même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé est surveillé ou comporte un système
de fermeture sécurisé et des dispositifs ﬁxes permettant
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec la surface du bâtiment, précisée
par arrêté du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-15 — Lorsque les bâtiments neufs à usage
principal industriel comprennent un parc de stationne-
ment destiné aux salariés, ces bâtiments doivent être
équipés d’au moins un espace réservé au stationnement
sécurisé des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert, clos et situé sur
la même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé est surveillé ou comporte un système
de fermeture sécurisé et des dispositifs ﬁxes permettant
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec le nombre de personnes accueil-
lies simultanément dans le bâtiment, précisée par arrêté
du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-16 — Lorsque les bâtiments neufs accueil-
lant un service public sont équipés de places de station-
nement destinées aux agents ou usagers du service public,
ces bâtiments doivent être équipés d’au moins un espace
réservé au stationnement des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert et situé sur la
même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé comporte des dispositifs ﬁxes permet-
tant de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec le nombre de personnes accueil-
lies simultanément dans le bâtiment, précisée par arrêté
du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-17 — Lorsque les bâtiments neufs consti-
tuant un ensemble commercial, au sens de l’article
L. 752-3 du Code de commerce, ou accueillant un
établissement de spectacles cinématographiques, sont
équipés de places de stationnement destinées à la clien-
tèle, ces bâtiments doivent être équipés d’au moins un
espace réservé au stationnement des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert et situé sur la
même unité foncière que les bâtiments.
Cet espace réservé comporte des dispositifs ﬁxes permet-
tant de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec le nombre de personnes accueil-
lies simultanément dans le bâtiment, précisée par arrêté
du ministre chargé de la construction.
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[image: ]statutaire. Lorsqu’il est indivis, la notiﬁcation est faite à
l’un des indivisaires, à charge pour lui d’en informer sans
délai ses coïndivisaires.
Un descriptif détaillé des travaux à entreprendre, assorti
d’un plan technique d’intervention et d’un schéma de
raccordement électrique, est joint à la notiﬁcation. Si
l’établissement du plan et du schéma a été rendu impos-
sible du fait du propriétaire ou de ses préposés, ces
documents ne sont pas exigés à l’appui de la notiﬁcation.
Lorsqu’il entend s’opposer aux travaux pour un motif
sérieux et légitime, notamment lorsqu’il décide de la
réalisation des travaux aﬁn d’équiper les places du parc de
stationnement du bâtiment, le propriétaire saisit, à peine
de forclusion, le président du tribunal judiciaire du lieu de
situation du bâtiment, statuant selon la procédure accélé-
rée au fond, dans un délai de trois mois à compter de la
notiﬁcation du locataire ou de l’occupant de bonne foi.
Dans un délai de quinze jours à compter de cette saisine,
le propriétaire la notiﬁe au locataire ou à l’occupant de
bonne foi.
Lorsqu’aucune saisine du président du tribunal judiciaire
ne lui a été notiﬁée dans le délai mentionné au cinquième
alinéa ou lorsque le propriétaire qui s’est opposé aux
travaux au motif qu’il souhaite les réaliser lui-même ne les
a pas engagés, au plus tard, trois mois après la saisine du
président du tribunal judiciaire ou les a engagés dans ce
délai mais ne les a pas réalisés dans un délai de six mois
suivant la date de cette saisine, le locataire ou l’occupant
de bonne foi peut faire procéder aux travaux conformé-
ment au descriptif détaillé mentionné au troisième alinéa.
Art. R. 113-8 —
Pour l’application de l’article L. 113-16,
le locataire ou l’occupant de bonne foi d’une ou plu-
sieurs places de stationnement situées dans un bâti-
ment soumis au statut de la copropriété notiﬁe son
intention de réaliser les travaux mentionnés au même
article au copropriétaire bailleur, avec copie au syndic de
la copropriété.
Lorsque le copropriétaire bailleur est une personne
morale, la notiﬁcation est faite à son représentant légal ou
statutaire. En cas d’indivision, la notiﬁcation est faite à
l’un des indivisaires, à charge pour lui d’en informer sans
délai ses coindivisaires.
Un descriptif détaillé des travaux à entreprendre, assorti
d’un plan technique d’intervention et d’un schéma de
raccordement électrique, est joint à la notiﬁcation. Si
l’établissement du plan et du schéma a été rendu impos-
sible du fait du syndic ou de ses préposés, ces documents
ne sont pas exigés à l’appui de la notiﬁcation.
Dans le délai d’un mois suivant la réception de cette
notiﬁcation, le copropriétaire bailleur notiﬁe au syndic
les documents qui lui ont été notiﬁés par le locataire ou
l’occupant de bonne foi.
Lorsqu’un copropriétaire souhaite procéder aux travaux
mentionnés au premier alinéa, il notiﬁe son intention au
syndic ainsi que les documents mentionnés au troisième
alinéa.
Lorsqu’il entend s’opposer aux travaux pour un motif
sérieux et légitime, notamment lorsque le syndicat de
copropriétaires décide de la réalisation des travaux aﬁn
d’équiper les places du parc de stationnement du bâti-
ment, le syndic représentant le syndicat des coproprié-
taires saisit, à peine de forclusion, le président du tribunal
judiciaire du lieu de situation du bâtiment, statuant selon
la procédure accélérée au fond, dans un délai de trois
mois à compter de la notiﬁcation mentionnée au qua-
trième ou au cinquième alinéa qui lui a été faite. Le cas
échéant, la saisine précise la date à laquelle la décision de
réaliser les travaux d’équipement a été prise en assemblée
générale.
Dans un délai de quinze jours à compter de cette saisine,
le syndic la notiﬁe, selon les cas, au copropriétaire ou au
copropriétaire bailleur et au locataire ou à l’occupant de
bonne foi.
Le locataire, l’occupant de bonne foi ou le copropriétaire
peut faire procéder aux travaux conformément au des-
criptif détaillé mentionné au troisième alinéa lorsque :
1
o
Aucune saisine du président du tribunal judiciaire ne
lui a été notiﬁée dans le délai mentionné au septième
alinéa ;
2
o
Le syndic représentant le syndicat des coproprié-
taires s’est opposé aux travaux au motif que le syndicat
souhaite les réaliser lui-même et que ces travaux n’ont pas
été engagés, au plus tard, trois mois après la saisine du
président du tribunal judiciaire mentionnée au sixième
alinéa, ou ont été engagés dans ce délai mais n’ont pas été
réalisés dans un délai de six mois à compter de la date de
cette saisine.
Dans tous les cas, le syndic inscrit à l’ordre du jour de la
prochaine assemblée générale suivant la notiﬁcation
mentionnée au quatrième ou au cinquième alinéa qui lui
a été faite une information des copropriétaires sur le
projet de travaux.
Art. R. 113-9 —
Pour l’application de l’article L. 113-17,
le locataire ou l’occupant de bonne foi d’une ou plusieurs
places de stationnement situées dans un bâtiment d’habi-
tation collectif notiﬁe au propriétaire du bâtiment les
nom, adresse et coordonnées téléphoniques du presta-
taire avec lequel il a conclu un contrat ayant pour objet
les travaux mentionnés à l’article L. 113-16.
En cas de copropriété, cette notiﬁcation est faite au
copropriétaire bailleur, qui transmet ces informations au
syndic représentant le syndicat des copropriétaires, dans
les mêmes formes et dans un délai de quinze jours à
compter de la date de la notiﬁcation qui lui a été faite.
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Lorsque les travaux sont réalisés par un copropriétaire,
ce dernier notiﬁe les informations prévues au premier
alinéa au syndic représentant le syndicat des coproprié-
taires.
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la
notiﬁcation qui lui a été faite, le propriétaire ou, en cas
de copropriété, le syndic représentant le syndicat des
copropriétaires conclut la convention prévue à l’article
L. 113-17 avec le prestataire chargé de l’équipement des
places de stationnement. En cas de copropriété, l’auto-
risation de l’assemblée générale n’est pas requise pour la
signature de la convention par le syndic.
Si la convention n’est pas signée dans le délai mentionné
à l’alinéa précédent, le locataire, l’occupant de bonne foi
ou le copropriétaire peut saisir le président du tribunal
judiciaire du lieu de situation du bâtiment, statuant selon
la procédure accélérée au fond, aﬁn que ce dernier ﬁxe les
conditions d’accès et d’intervention du prestataire choisi
pour réaliser les travaux.
Art. R. 113-10 — Les notiﬁcations prévues aux articles
R. 113-7 à R. 113-9 sont faites par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception.
SECTION 4 – INFRASTRUCTURES
DE STATIONNEMENT DES VÉLOS
Art. R. 113-13 — Lorsque les bâtiments neufs à usage
principal d’habitation groupant au moins deux loge-
ments comprennent un parc de stationnement d’accès
réservé aux seuls occupants de l’immeuble, ces bâtiments
doivent être équipés d’au moins un espace réservé au
stationnement sécurisé des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert, clos et situé sur
la même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé comporte un système de fermeture
sécurisé et des dispositifs ﬁxes permettant de stabiliser et
d’attacher les vélos par le cadre et au moins une roue. Il
présente une capacité de stationnement en adéquation
avec le nombre, le type ou la surface de logements
précisée par arrêté du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-14 — Lorsque les bâtiments neufs à usage
principal de bureaux comprennent un parc de stationne-
ment destiné aux salariés, ces bâtiments doivent être
équipés d’au moins un espace réservé au stationnement
sécurisé des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert, clos et situé sur
la même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé est surveillé ou comporte un système
de fermeture sécurisé et des dispositifs ﬁxes permettant
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec la surface du bâtiment, précisée
par arrêté du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-15 — Lorsque les bâtiments neufs à usage
principal industriel comprennent un parc de stationne-
ment destiné aux salariés, ces bâtiments doivent être
équipés d’au moins un espace réservé au stationnement
sécurisé des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert, clos et situé sur
la même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé est surveillé ou comporte un système
de fermeture sécurisé et des dispositifs ﬁxes permettant
de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec le nombre de personnes accueil-
lies simultanément dans le bâtiment, précisée par arrêté
du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-16 — Lorsque les bâtiments neufs accueil-
lant un service public sont équipés de places de station-
nement destinées aux agents ou usagers du service public,
ces bâtiments doivent être équipés d’au moins un espace
réservé au stationnement des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert et situé sur la
même unité foncière que le bâtiment.
Cet espace réservé comporte des dispositifs ﬁxes permet-
tant de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec le nombre de personnes accueil-
lies simultanément dans le bâtiment, précisée par arrêté
du ministre chargé de la construction.
Art. R. 113-17 — Lorsque les bâtiments neufs consti-
tuant un ensemble commercial, au sens de l’article
L. 752-3 du Code de commerce, ou accueillant un
établissement de spectacles cinématographiques, sont
équipés de places de stationnement destinées à la clien-
tèle, ces bâtiments doivent être équipés d’au moins un
espace réservé au stationnement des vélos.
Cet espace peut également être réalisé à l’extérieur du
bâtiment, à condition qu’il soit couvert et situé sur la
même unité foncière que les bâtiments.
Cet espace réservé comporte des dispositifs ﬁxes permet-
tant de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre et au
moins une roue. Il présente une capacité de stationne-
ment en adéquation avec le nombre de personnes accueil-
lies simultanément dans le bâtiment, précisée par arrêté
du ministre chargé de la construction.
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[image: ]LIVRE I – TITRE III – CHAPITRE IV
SECTION 6 – PRÉVENTION DES RISQUES
DE CHUTE
Art. R. 134-59 — Aux étages autres que le rez-de-chaus-
sée des bâtiments d’habitation :
a) Les fenêtres autres que celles ouvrant sur des balcons,
terrasses ou galeries et dont les parties basses se trouvent
à moins de 0,90 mètre du plancher doivent, si elles sont
au-dessus du rez-de-chaussée, être pourvues d’une barre
d’appui et d’un élément de protection s’élevant au moins
jusqu’à un mètre du plancher ;
b) Les garde-corps des balcons, terrasses, galeries, log-
gias, doivent avoir une hauteur d’au moins un mètre ;
toutefois, cette hauteur peut être abaissée jusqu’à
0,80 mètre au cas où le garde-corps a plus de cinquante
centimètres d’épaisseur.
SECTION 7 – RÈGLES DIVERSES DE SÉCURITÉ
D’USAGE DES BÂTIMENTS
Art. R. 134-61 — Compte tenu notamment des dispo-
sitions des décrets du 2 avril 1926, du 18 janvier 1943, du
23 mai 1962 et du 7 novembre 1962, des arrêtés conjoints
des ministres chargés de l’industrie, de la construction et
de l’habitation, de la santé et du ministre de l’Intérieur
ﬁxent les règles de sécurité applicables à la construction
des bâtiments d’habitation en ce qui concerne les instal-
lations de gaz, les installations d’électricité, les installa-
tions de stockage et d’utilisation des combustibles et les
installations ﬁxes de chauﬀage, de production d’eau
chaude et de vapeur et de réfrigération.
Lorsqu’il est prévu des conduits de fumée, ceux-ci res-
pectent les règles de sécurité ﬁxées par un arrêté conjoint
des ministres chargés de la construction et de l’habi-
tation, de la santé, de l’industrie et du ministre de
l’Intérieur.
Lorsqu’il est prévu des vide-ordures, ceux-ci doivent
satisfaire aux règles de sécurité ﬁxées par un arrêté
conjoint des ministres chargés de la construction et de
l’habitation et de la santé.
POINT DE VUE SOCOTEC
Les arrêtés dont il est fait mention sont les suivants :
– installations de gaz : arrêté du 2 août 1977 ;
– installations de stockage et d’utilisation des combustibles : arrêté du
21 mars 1968 ;
– installations ﬁxes de chauﬀage, de production d’eau chaude et de
vapeur et de réfrigération : arrêté du 23 juin 1978 ;
– conduits de fumée : arrêté du 22 octobre 1969 ;
– vide-ordures : arrêté du 14 juin 1969.
LIVRE I – TITRE IV – CHAPITRE II
Art. R. 142-1 — La disposition des locaux, les struc-
tures, les matériaux et l’équipement des bâtiments d’habi-
tation doivent permettre la protection des habitants
contre l’incendie. Les logements doivent être isolés
des locaux qui, par leur nature ou leur destination, peu-
vent constituer un danger d’incendie ou d’asphyxie.
La construction doit permettre aux occupants, en cas
d’incendie, soit de quitter l’immeuble sans secours
extérieur, soit de recevoir un tel secours.
Les installations, aménagements et dispositifs méca-
niques, automatiques ou non, mis en place pour per-
mettre la protection des habitants des immeubles
doivent être entretenus et vériﬁés de telle manière que le
maintien de leurs caractéristiques et leur parfait fonc-
tionnement soient assurés jusqu’à destruction desdits
immeubles.
Les propriétaires sont tenus d’assurer l’exécution de
ces obligations d’entretien et de vériﬁcation. Ils doi-
vent pouvoir en justiﬁer, notamment par la tenue d’un
registre.
Un arrêté conjoint du ministre chargé de la construction
et de l’habitation et du ministre de l’intérieur ﬁxe les
modalités d’application du présent article.
POINT DE VUE SOCOTEC
L’arrêté dont il est fait mention dans le dernier alinéa est l’arrêté du
31 janvier 1986 relatif à la protection contre l’incendie des bâtiments
d’habitation.
LIVRE I – TITRE V – CHAPITRES I ET II
Art. R. 151-1 —
Tout logement doit :
a) Comporter au moins une pièce spéciale pour la
toilette, avec une douche ou une baignoire et un lavabo,
la douche ou la baignoire pouvant toutefois être com-
mune à cinq logements au maximum, s’il s’agit de
logements d’une personne groupés dans un même
bâtiment ;
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b) Être pourvu d’un cabinet d’aisances intérieur au
logement, le cabinet d’aisances pouvant toutefois être
commun à cinq logements au maximum s’il s’agit de
logements d’une personne et de moins de 20 mètres
carrés de surface habitable et à condition qu’il soit situé
au même étage que ces logements. Le cabinet d’aisances
peut ne former qu’une seule pièce avec la pièce spéciale
pour la toilette mentionnée au a ;
c) Comporter un évier muni d’un écoulement d’eau et
un emplacement aménagé pour recevoir des appareils de
cuisson.
Art. R. 152-2 — Les règles de construction et d’instal-
lation des fosses septiques et appareils analogues sont
ﬁxées par un arrêté conjoint du ministre chargé de la
santé et du ministre chargé de la construction et de
l’habitation.
POINT DE VUE SOCOTEC
La dernière version de l’arrêté dont il est fait mention dans l’alinéa
ci-dessus est celle du 7 septembre 2009.
LIVRE I – TITRE V – CHAPITRES V ET VI
Art. R. 155-1 — Les ouvrants et surfaces transparentes
permettant d’atteindre l’objectif général mentionné à
l’article L. 155-1 peuvent, dans les conditions ﬁxées par
le présent article, donner sur des volumes vitrés installés
soit pour permettre l’utilisation des apports de chaleur
dus au rayonnement solaire, soit pour accroitre l’isola-
tion acoustique des logements par rapport aux bruits de
l’extérieur.
Pour bénéﬁcier de la possibilité mentionnée au premier
alinéa, les volumes vitrés concernés doivent respecter les
conditions suivantes :
a) Comporter eux-mêmes au moins un ouvrant donnant
sur l’extérieur ;
b) Être conçus de telle sorte qu’ils permettent la venti-
lation des logements dans les conditions prévues à l’arti-
cle R. 153-1 ;
c) Être dépourvus d’équipements propres de chauﬀage ;
d) Comporter des parois vitrées en contact avec l’exté-
rieur à raison, non compris le plancher, d’au moins
60 p. 100 dans le cas des habitations collectives et d’au
moins 80 p. 100 dans le cas des habitations indivi-
duelles ;
e) Ne pas constituer une cour couverte.
Art. R. 156-1 — La surface et le volume habitables d’un
logement doivent être de 14 mètres carrés et de 33 mètres
cubes au moins par habitant prévu lors de l’établisse-
ment du programme de construction pour les quatre
premiers habitants et de 10 mètres carrés et 23 mètres
cubes au moins par habitant supplémentaire au-delà du
quatrième.
La surface habitable d’un logement est la surface de
plancher construite, après déduction des surfaces occu-
pées par les murs, cloisons, marches et cages d’escaliers,
gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Le volume
habitable correspond au total des surfaces habitables
ainsi déﬁnies multipliées par les hauteurs sous plafond.
Il n’est pas tenu compte de la superﬁcie des combles non
aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses,
loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, véran-
das, volumes vitrés prévus à l’article R. 155-1, locaux
communs et autres dépendances des logements, ni des
parties de locaux d’une hauteur inférieure à 1,80 mètre.
LIVRE I – TITRE VI – CHAPITRE II
SECTION 1 – CONSTRUCTION DE BÂTIMENTS
D’HABITATION COLLECTIFS
Art. R. 162-3 — On doit pouvoir porter dans un loge-
ment ou en faire sortir une personne couchée sur un
brancard.
L’installation d’un ascenseur est obligatoire dans les
parties de bâtiments d’habitation collectifs comportant
plus de deux étages accueillant des logements au-dessus
ou au-dessous du rez-de-chaussée.
Si le bâtiment comporte plusieurs rez-de-chaussée, les
étages sont comptés à partir du plus bas niveau d’accès
pour les piétons.
Lorsque l’installation d’un ascenseur est obligatoire,
chaque niveau doit être desservi, qu’il soit situé en étage
ou en sous-sol et qu’il comporte des locaux collectifs ou
des parties privatives.
POINT DE VUE SOCOTEC
Les brancards relèvent de la norme NF EN 1865-1, dont les versions
successives ont remplacé la NF S 90-311 annulée en décembre 1999.
Déﬁnition
La norme NF EN 1865-1 + A1, dans sa version datant d’août 2017,
déﬁnit le brancard principal comme étant le « moyen principal utilisé
pour le déplacement de personnes malades et/ou blessées ou en
travail pour les transporter confortablement et en toute sécurité tout en
facilitant le traitement ».
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LIVRE I – TITRE III – CHAPITRE IV
SECTION 6 – PRÉVENTION DES RISQUES
DE CHUTE
Art. R. 134-59 — Aux étages autres que le rez-de-chaus-
sée des bâtiments d’habitation :
a) Les fenêtres autres que celles ouvrant sur des balcons,
terrasses ou galeries et dont les parties basses se trouvent
à moins de 0,90 mètre du plancher doivent, si elles sont
au-dessus du rez-de-chaussée, être pourvues d’une barre
d’appui et d’un élément de protection s’élevant au moins
jusqu’à un mètre du plancher ;
b) Les garde-corps des balcons, terrasses, galeries, log-
gias, doivent avoir une hauteur d’au moins un mètre ;
toutefois, cette hauteur peut être abaissée jusqu’à
0,80 mètre au cas où le garde-corps a plus de cinquante
centimètres d’épaisseur.
SECTION 7 – RÈGLES DIVERSES DE SÉCURITÉ
D’USAGE DES BÂTIMENTS
Art. R. 134-61 — Compte tenu notamment des dispo-
sitions des décrets du 2 avril 1926, du 18 janvier 1943, du
23 mai 1962 et du 7 novembre 1962, des arrêtés conjoints
des ministres chargés de l’industrie, de la construction et
de l’habitation, de la santé et du ministre de l’Intérieur
ﬁxent les règles de sécurité applicables à la construction
des bâtiments d’habitation en ce qui concerne les instal-
lations de gaz, les installations d’électricité, les installa-
tions de stockage et d’utilisation des combustibles et les
installations ﬁxes de chauﬀage, de production d’eau
chaude et de vapeur et de réfrigération.
Lorsqu’il est prévu des conduits de fumée, ceux-ci res-
pectent les règles de sécurité ﬁxées par un arrêté conjoint
des ministres chargés de la construction et de l’habi-
tation, de la santé, de l’industrie et du ministre de
l’Intérieur.
Lorsqu’il est prévu des vide-ordures, ceux-ci doivent
satisfaire aux règles de sécurité ﬁxées par un arrêté
conjoint des ministres chargés de la construction et de
l’habitation et de la santé.
POINT DE VUE SOCOTEC
Les arrêtés dont il est fait mention sont les suivants :
– installations de gaz : arrêté du 2 août 1977 ;
– installations de stockage et d’utilisation des combustibles : arrêté du
21 mars 1968 ;
– installations ﬁxes de chauﬀage, de production d’eau chaude et de
vapeur et de réfrigération : arrêté du 23 juin 1978 ;
– conduits de fumée : arrêté du 22 octobre 1969 ;
– vide-ordures : arrêté du 14 juin 1969.
LIVRE I – TITRE IV – CHAPITRE II
Art. R. 142-1 — La disposition des locaux, les struc-
tures, les matériaux et l’équipement des bâtiments d’habi-
tation doivent permettre la protection des habitants
contre l’incendie. Les logements doivent être isolés
des locaux qui, par leur nature ou leur destination, peu-
vent constituer un danger d’incendie ou d’asphyxie.
La construction doit permettre aux occupants, en cas
d’incendie, soit de quitter l’immeuble sans secours
extérieur, soit de recevoir un tel secours.
Les installations, aménagements et dispositifs méca-
niques, automatiques ou non, mis en place pour per-
mettre la protection des habitants des immeubles
doivent être entretenus et vériﬁés de telle manière que le
maintien de leurs caractéristiques et leur parfait fonc-
tionnement soient assurés jusqu’à destruction desdits
immeubles.
Les propriétaires sont tenus d’assurer l’exécution de
ces obligations d’entretien et de vériﬁcation. Ils doi-
vent pouvoir en justiﬁer, notamment par la tenue d’un
registre.
Un arrêté conjoint du ministre chargé de la construction
et de l’habitation et du ministre de l’intérieur ﬁxe les
modalités d’application du présent article.
POINT DE VUE SOCOTEC
L’arrêté dont il est fait mention dans le dernier alinéa est l’arrêté du
31 janvier 1986 relatif à la protection contre l’incendie des bâtiments
d’habitation.
LIVRE I – TITRE V – CHAPITRES I ET II
Art. R. 151-1 —
Tout logement doit :
a) Comporter au moins une pièce spéciale pour la
toilette, avec une douche ou une baignoire et un lavabo,
la douche ou la baignoire pouvant toutefois être com-
mune à cinq logements au maximum, s’il s’agit de
logements d’une personne groupés dans un même
bâtiment ;
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b) Être pourvu d’un cabinet d’aisances intérieur au
logement, le cabinet d’aisances pouvant toutefois être
commun à cinq logements au maximum s’il s’agit de
logements d’une personne et de moins de 20 mètres
carrés de surface habitable et à condition qu’il soit situé
au même étage que ces logements. Le cabinet d’aisances
peut ne former qu’une seule pièce avec la pièce spéciale
pour la toilette mentionnée au a ;
c) Comporter un évier muni d’un écoulement d’eau et
un emplacement aménagé pour recevoir des appareils de
cuisson.
Art. R. 152-2 — Les règles de construction et d’instal-
lation des fosses septiques et appareils analogues sont
ﬁxées par un arrêté conjoint du ministre chargé de la
santé et du ministre chargé de la construction et de
l’habitation.
POINT DE VUE SOCOTEC
La dernière version de l’arrêté dont il est fait mention dans l’alinéa
ci-dessus est celle du 7 septembre 2009.
LIVRE I – TITRE V – CHAPITRES V ET VI
Art. R. 155-1 — Les ouvrants et surfaces transparentes
permettant d’atteindre l’objectif général mentionné à
l’article L. 155-1 peuvent, dans les conditions ﬁxées par
le présent article, donner sur des volumes vitrés installés
soit pour permettre l’utilisation des apports de chaleur
dus au rayonnement solaire, soit pour accroitre l’isola-
tion acoustique des logements par rapport aux bruits de
l’extérieur.
Pour bénéﬁcier de la possibilité mentionnée au premier
alinéa, les volumes vitrés concernés doivent respecter les
conditions suivantes :
a) Comporter eux-mêmes au moins un ouvrant donnant
sur l’extérieur ;
b) Être conçus de telle sorte qu’ils permettent la venti-
lation des logements dans les conditions prévues à l’arti-
cle R. 153-1 ;
c) Être dépourvus d’équipements propres de chauﬀage ;
d) Comporter des parois vitrées en contact avec l’exté-
rieur à raison, non compris le plancher, d’au moins
60 p. 100 dans le cas des habitations collectives et d’au
moins 80 p. 100 dans le cas des habitations indivi-
duelles ;
e) Ne pas constituer une cour couverte.
Art. R. 156-1 — La surface et le volume habitables d’un
logement doivent être de 14 mètres carrés et de 33 mètres
cubes au moins par habitant prévu lors de l’établisse-
ment du programme de construction pour les quatre
premiers habitants et de 10 mètres carrés et 23 mètres
cubes au moins par habitant supplémentaire au-delà du
quatrième.
La surface habitable d’un logement est la surface de
plancher construite, après déduction des surfaces occu-
pées par les murs, cloisons, marches et cages d’escaliers,
gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Le volume
habitable correspond au total des surfaces habitables
ainsi déﬁnies multipliées par les hauteurs sous plafond.
Il n’est pas tenu compte de la superﬁcie des combles non
aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses,
loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, véran-
das, volumes vitrés prévus à l’article R. 155-1, locaux
communs et autres dépendances des logements, ni des
parties de locaux d’une hauteur inférieure à 1,80 mètre.
LIVRE I – TITRE VI – CHAPITRE II
SECTION 1 – CONSTRUCTION DE BÂTIMENTS
D’HABITATION COLLECTIFS
Art. R. 162-3 — On doit pouvoir porter dans un loge-
ment ou en faire sortir une personne couchée sur un
brancard.
L’installation d’un ascenseur est obligatoire dans les
parties de bâtiments d’habitation collectifs comportant
plus de deux étages accueillant des logements au-dessus
ou au-dessous du rez-de-chaussée.
Si le bâtiment comporte plusieurs rez-de-chaussée, les
étages sont comptés à partir du plus bas niveau d’accès
pour les piétons.
Lorsque l’installation d’un ascenseur est obligatoire,
chaque niveau doit être desservi, qu’il soit situé en étage
ou en sous-sol et qu’il comporte des locaux collectifs ou
des parties privatives.
POINT DE VUE SOCOTEC
Les brancards relèvent de la norme NF EN 1865-1, dont les versions
successives ont remplacé la NF S 90-311 annulée en décembre 1999.
Déﬁnition
La norme NF EN 1865-1 + A1, dans sa version datant d’août 2017,
déﬁnit le brancard principal comme étant le « moyen principal utilisé
pour le déplacement de personnes malades et/ou blessées ou en
travail pour les transporter confortablement et en toute sécurité tout en
facilitant le traitement ».
FICHE N
o
1.02
CONSTRUCTION DES BÂTIMENTS – RÈGLES GÉNÉRALES
Code de la construction et de l’habitation (articles R. 111-1, R. 112-9 à R. 112-17, R. 113-2 à R. 113-17, R. 134-59, R. 134-61, R. 142-1, R. 151-1, R. 152-2, R. 155-1, 156-1 et R. 162-3)
SÉCURITÉ INCENDIE
©
GROUPE MONITEUR — MARS 2024 Page 7
MISE À JOUR N 97
GRP : incendie JOB : reg_immeubles_xml DIV : mp_101_01f002 p. 7 folio : 7 --- 1/3/024 --- 9H10

Règlement de sécurité incendie commenté des IGH et des IMH
32
Reglement_immeubles_2024.indd   32Reglement_immeubles_2024.indd   32 03/04/2024   09:1103/04/2024   09:11


























[image: ]LIVRE I – TITRE III – CHAPITRE IV
SECTION 6 – PRÉVENTION DES RISQUES
DE CHUTE
Art. R. 134-59 — Aux étages autres que le rez-de-chaus-
sée des bâtiments d’habitation :
a) Les fenêtres autres que celles ouvrant sur des balcons,
terrasses ou galeries et dont les parties basses se trouvent
à moins de 0,90 mètre du plancher doivent, si elles sont
au-dessus du rez-de-chaussée, être pourvues d’une barre
d’appui et d’un élément de protection s’élevant au moins
jusqu’à un mètre du plancher ;
b) Les garde-corps des balcons, terrasses, galeries, log-
gias, doivent avoir une hauteur d’au moins un mètre ;
toutefois, cette hauteur peut être abaissée jusqu’à
0,80 mètre au cas où le garde-corps a plus de cinquante
centimètres d’épaisseur.
SECTION 7 – RÈGLES DIVERSES DE SÉCURITÉ
D’USAGE DES BÂTIMENTS
Art. R. 134-61 — Compte tenu notamment des dispo-
sitions des décrets du 2 avril 1926, du 18 janvier 1943, du
23 mai 1962 et du 7 novembre 1962, des arrêtés conjoints
des ministres chargés de l’industrie, de la construction et
de l’habitation, de la santé et du ministre de l’Intérieur
ﬁxent les règles de sécurité applicables à la construction
des bâtiments d’habitation en ce qui concerne les instal-
lations de gaz, les installations d’électricité, les installa-
tions de stockage et d’utilisation des combustibles et les
installations ﬁxes de chauﬀage, de production d’eau
chaude et de vapeur et de réfrigération.
Lorsqu’il est prévu des conduits de fumée, ceux-ci res-
pectent les règles de sécurité ﬁxées par un arrêté conjoint
des ministres chargés de la construction et de l’habi-
tation, de la santé, de l’industrie et du ministre de
l’Intérieur.
Lorsqu’il est prévu des vide-ordures, ceux-ci doivent
satisfaire aux règles de sécurité ﬁxées par un arrêté
conjoint des ministres chargés de la construction et de
l’habitation et de la santé.
POINT DE VUE SOCOTEC
Les arrêtés dont il est fait mention sont les suivants :
– installations de gaz : arrêté du 2 août 1977 ;
– installations de stockage et d’utilisation des combustibles : arrêté du
21 mars 1968 ;
– installations ﬁxes de chauﬀage, de production d’eau chaude et de
vapeur et de réfrigération : arrêté du 23 juin 1978 ;
– conduits de fumée : arrêté du 22 octobre 1969 ;
– vide-ordures : arrêté du 14 juin 1969.
LIVRE I – TITRE IV – CHAPITRE II
Art. R. 142-1 — La disposition des locaux, les struc-
tures, les matériaux et l’équipement des bâtiments d’habi-
tation doivent permettre la protection des habitants
contre l’incendie. Les logements doivent être isolés
des locaux qui, par leur nature ou leur destination, peu-
vent constituer un danger d’incendie ou d’asphyxie.
La construction doit permettre aux occupants, en cas
d’incendie, soit de quitter l’immeuble sans secours
extérieur, soit de recevoir un tel secours.
Les installations, aménagements et dispositifs méca-
niques, automatiques ou non, mis en place pour per-
mettre la protection des habitants des immeubles
doivent être entretenus et vériﬁés de telle manière que le
maintien de leurs caractéristiques et leur parfait fonc-
tionnement soient assurés jusqu’à destruction desdits
immeubles.
Les propriétaires sont tenus d’assurer l’exécution de
ces obligations d’entretien et de vériﬁcation. Ils doi-
vent pouvoir en justiﬁer, notamment par la tenue d’un
registre.
Un arrêté conjoint du ministre chargé de la construction
et de l’habitation et du ministre de l’intérieur ﬁxe les
modalités d’application du présent article.
POINT DE VUE SOCOTEC
L’arrêté dont il est fait mention dans le dernier alinéa est l’arrêté du
31 janvier 1986 relatif à la protection contre l’incendie des bâtiments
d’habitation.
LIVRE I – TITRE V – CHAPITRES I ET II
Art. R. 151-1 —
Tout logement doit :
a) Comporter au moins une pièce spéciale pour la
toilette, avec une douche ou une baignoire et un lavabo,
la douche ou la baignoire pouvant toutefois être com-
mune à cinq logements au maximum, s’il s’agit de
logements d’une personne groupés dans un même
bâtiment ;
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b) Être pourvu d’un cabinet d’aisances intérieur au
logement, le cabinet d’aisances pouvant toutefois être
commun à cinq logements au maximum s’il s’agit de
logements d’une personne et de moins de 20 mètres
carrés de surface habitable et à condition qu’il soit situé
au même étage que ces logements. Le cabinet d’aisances
peut ne former qu’une seule pièce avec la pièce spéciale
pour la toilette mentionnée au a ;
c) Comporter un évier muni d’un écoulement d’eau et
un emplacement aménagé pour recevoir des appareils de
cuisson.
Art. R. 152-2 — Les règles de construction et d’instal-
lation des fosses septiques et appareils analogues sont
ﬁxées par un arrêté conjoint du ministre chargé de la
santé et du ministre chargé de la construction et de
l’habitation.
POINT DE VUE SOCOTEC
La dernière version de l’arrêté dont il est fait mention dans l’alinéa
ci-dessus est celle du 7 septembre 2009.
LIVRE I – TITRE V – CHAPITRES V ET VI
Art. R. 155-1 — Les ouvrants et surfaces transparentes
permettant d’atteindre l’objectif général mentionné à
l’article L. 155-1 peuvent, dans les conditions ﬁxées par
le présent article, donner sur des volumes vitrés installés
soit pour permettre l’utilisation des apports de chaleur
dus au rayonnement solaire, soit pour accroitre l’isola-
tion acoustique des logements par rapport aux bruits de
l’extérieur.
Pour bénéﬁcier de la possibilité mentionnée au premier
alinéa, les volumes vitrés concernés doivent respecter les
conditions suivantes :
a) Comporter eux-mêmes au moins un ouvrant donnant
sur l’extérieur ;
b) Être conçus de telle sorte qu’ils permettent la venti-
lation des logements dans les conditions prévues à l’arti-
cle R. 153-1 ;
c) Être dépourvus d’équipements propres de chauﬀage ;
d) Comporter des parois vitrées en contact avec l’exté-
rieur à raison, non compris le plancher, d’au moins
60 p. 100 dans le cas des habitations collectives et d’au
moins 80 p. 100 dans le cas des habitations indivi-
duelles ;
e) Ne pas constituer une cour couverte.
Art. R. 156-1 — La surface et le volume habitables d’un
logement doivent être de 14 mètres carrés et de 33 mètres
cubes au moins par habitant prévu lors de l’établisse-
ment du programme de construction pour les quatre
premiers habitants et de 10 mètres carrés et 23 mètres
cubes au moins par habitant supplémentaire au-delà du
quatrième.
La surface habitable d’un logement est la surface de
plancher construite, après déduction des surfaces occu-
pées par les murs, cloisons, marches et cages d’escaliers,
gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Le volume
habitable correspond au total des surfaces habitables
ainsi déﬁnies multipliées par les hauteurs sous plafond.
Il n’est pas tenu compte de la superﬁcie des combles non
aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses,
loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, véran-
das, volumes vitrés prévus à l’article R. 155-1, locaux
communs et autres dépendances des logements, ni des
parties de locaux d’une hauteur inférieure à 1,80 mètre.
LIVRE I – TITRE VI – CHAPITRE II
SECTION 1 – CONSTRUCTION DE BÂTIMENTS
D’HABITATION COLLECTIFS
Art. R. 162-3 — On doit pouvoir porter dans un loge-
ment ou en faire sortir une personne couchée sur un
brancard.
L’installation d’un ascenseur est obligatoire dans les
parties de bâtiments d’habitation collectifs comportant
plus de deux étages accueillant des logements au-dessus
ou au-dessous du rez-de-chaussée.
Si le bâtiment comporte plusieurs rez-de-chaussée, les
étages sont comptés à partir du plus bas niveau d’accès
pour les piétons.
Lorsque l’installation d’un ascenseur est obligatoire,
chaque niveau doit être desservi, qu’il soit situé en étage
ou en sous-sol et qu’il comporte des locaux collectifs ou
des parties privatives.
POINT DE VUE SOCOTEC
Les brancards relèvent de la norme NF EN 1865-1, dont les versions
successives ont remplacé la NF S 90-311 annulée en décembre 1999.
Déﬁnition
La norme NF EN 1865-1 + A1, dans sa version datant d’août 2017,
déﬁnit le brancard principal comme étant le « moyen principal utilisé
pour le déplacement de personnes malades et/ou blessées ou en
travail pour les transporter confortablement et en toute sécurité tout en
facilitant le traitement ».
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[image: ]Main courante
Surlargeur susceptible
d'être nécessaire
≥ 100 cm
≥ 120 cm
Main courante
≥ 100 cm
≥ 120 cm
Caractéristiques dimensionnelles
Depuis la parution de la norme NF S 90-311 en 1999, le parc existant
des brancards utilisés par les ambulanciers ou les services de secours
a été largement renouvelé.
Ce sont donc les dimensions du « brancard principal » telles que
déﬁnies par la norme NF EN 1865-1 + A1 qui doivent être retenues
dans le cadre de l’article R. 162-3 du Code de la construction et de
l’habitation, soit 1970
Z 570 mm, sans tolérance.
Ces dimensions sont conﬁrmées par un courrier émanant du directeur
de l’Habitat, de l’Urbanisme et des Paysages daté du 22 octobre
2013.
Exigences
On doit pouvoir porter dans un logement ou en faire sortir une
personne couchée sur un brancard, selon l’exigence de l’article
R. 162-3 du Code de la construction et de l’habitation.
Le passage doit être réalisable en position horizontale, de la voie
publique jusqu’à chaque logement, sans pénétrer dans le logement.
L’ascenseur ne peut pas être pris en compte pour le passage du
brancard, contrairement à une pratique passée qui autorisait soit
l’escalier soit l’ascenseur.
Par ailleurs, les exigences d’accessibilité aux personnes handicapées
imposent aux escaliers des bâtiments d’habitation collectifs une
largeur de 1 m entre les mains courantes (arrêté du 24 décembre
2015, art. 5), soit approximativement 1,20 m entre les parois des
escaliers et entre les parois des paliers, mais également entre les parois
des circulations horizontales communes. Ces dimensions permettent
a priori à un brancard de passer dans un escalier tout en restant à
l’horizontale. Cependant, si la porte de l’escalier est parallèle à l’axe
de la circulation, il peut s’avérer impossible de faire pénétrer le
brancard à l’horizontale. Selon la conﬁguration des lieux, une
surlargeur de la porte ou des circulations peut se révéler nécessaire
(ﬁg. 1).
Fig. 1 – Passage d’un brancard dans les escaliers.
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FICHE
1.03
Code de la construction et de l’habitation (articles D. 141-1 à D. 141-13)
PROTECTION CONTRE L’INCENDIE
– CLASSIFICATION DES MATÉRIAUX
POINT DE VUE SOCOTEC
Le décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021, publié en application de
l’ordonnance n
o
2020-71 du 29 janvier 2020, modiﬁe les articles
en R du livre I
er
du CCH concernant les dispositions constructives
(partie réglementaire du code). Il précise notamment les modalités
d’application des solutions d’eﬀet équivalent (ESSOC II) créés par
l’ordonnance.
Le livre I
er
du CCH est donc recodiﬁé et bouleverse ainsi totalement la
numérotation des articles liés à la construction, ce qui inclut ceux relatifs
à la sécurité incendie des ERP. Cette recodiﬁcation est eﬀectuée à droit
constant, modiﬁant uniquement des points rédactionnels mineurs.
LIVRE I – TITRE IV – CHAPITRE I
(Recodiﬁé par décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021)
Art. D. 141-1 — Les dispositions du présent chapitre
déﬁnissent la classiﬁcation en diﬀérentes catégories des
matériaux et éléments de construction en fonction de leur
comportement en cas d’incendie.
Il ﬁxe les conditions auxquelles doivent répondre ces
matériaux et éléments de construction pour être classés
dans ces diﬀérentes catégories.
Art. D. 141-2 — Le comportement au feu en cas
d’incendie est apprécié d’après deux critères :
1
o
la réaction au feu, c’est-à-dire l’aliment qui peut être
apporté au feu et au développement de l’incendie ;
2
o
la résistance au feu, c’est-à-dire le temps pendant
lequel les éléments de construction peuvent jouer le rôle
qui leur est dévolu malgré l’action d’un incendie.
Art. D. 141-3 — Les éléments de classiﬁcation retenus
au point de vue de la réaction au feu sont, d’une part,
la quantité de chaleur dégagée au cours de la combus-
tion et, d’autre part, la présence ou l’absence de gaz
inﬂammables.
La classiﬁcation adoptée doit donc préciser le caractère
pratiquement incombustible ou combustible et, dans
ce dernier cas, le degré plus ou moins grand d’inﬂam-
mabilité.
Art. D. 141-4 — La classiﬁcation au point de vue de la
résistance au feu est établie en tenant compte du temps
pendant lequel sont satisfaites des conditions imposées
relatives soit à la résistance mécanique, soit à l’isolation
thermique, soit à ces deux critères cumulés.
Il est prévu un certain nombre de degrés types de
résistance au feu déterminés par un programme ther-
mique normalisé.
Art. R. 141-5 — L’autorité administrative compétente
pour agréer les laboratoires chargés de procéder aux
essais mentionnés aux articles D. 141-6 et R. 146-26
[ﬁche 1.05] et les personnes et organismes mentionnés à
l’article R. 146-20 [ﬁche 1.05] est le préfet de police.
Art. D. 141-6 — Des arrêtés du ministre de l’Intérieur
ﬁxent les diﬀérentes catégories de la classiﬁcation, tant en
ce qui concerne la réaction au feu, la résistance au feu que
les conditions d’essais.
POINT DE VUE SOCOTEC
Les arrêtés ﬁxant les conditions d’essai et le mode de classement des
matériaux et éléments de construction par rapport au danger d’incen-
die sont :
– l’arrêté du 21 novembre 2002 modiﬁé relatif à la réaction au feu
des produits de construction et d’aménagement ;
– l’arrêté du 24 mars 2004 modiﬁé relatif à la résistance au feu des
produits, éléments de construction et d’ouvrages.
Se référer également à la synthèse relative à la réaction au feu des
matériaux et des éléments de construction.
Art. D. 141-7 — Le classement dans l’une des catégo-
ries prévues aux articles D. 141-3 et D. 141-4 peut être
homologué par le ministre de l’Intérieur, après les essais
prévus à l’article D. 141-6.
Toutefois ces essais ne sont pas obligatoires pour l’homo-
logation quand il s’agit de matériaux tout à fait courants,
traditionnellement utilisés et dont le comportement au
feu est bien connu.
Art. D. 141-8 —
L’homologation peut être diﬀérée dans
la mesure où l’appréciation du comportement au feu de
certains matériaux exige des essais particuliers. Elle peut
être refusée si le résultat de ces essais n’est pas concluant.
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Caractéristiques dimensionnelles
Depuis la parution de la norme NF S 90-311 en 1999, le parc existant
des brancards utilisés par les ambulanciers ou les services de secours
a été largement renouvelé.
Ce sont donc les dimensions du « brancard principal » telles que
déﬁnies par la norme NF EN 1865-1 + A1 qui doivent être retenues
dans le cadre de l’article R. 162-3 du Code de la construction et de
l’habitation, soit 1970
Z 570 mm, sans tolérance.
Ces dimensions sont conﬁrmées par un courrier émanant du directeur
de l’Habitat, de l’Urbanisme et des Paysages daté du 22 octobre
2013.
Exigences
On doit pouvoir porter dans un logement ou en faire sortir une
personne couchée sur un brancard, selon l’exigence de l’article
R. 162-3 du Code de la construction et de l’habitation.
Le passage doit être réalisable en position horizontale, de la voie
publique jusqu’à chaque logement, sans pénétrer dans le logement.
L’ascenseur ne peut pas être pris en compte pour le passage du
brancard, contrairement à une pratique passée qui autorisait soit
l’escalier soit l’ascenseur.
Par ailleurs, les exigences d’accessibilité aux personnes handicapées
imposent aux escaliers des bâtiments d’habitation collectifs une
largeur de 1 m entre les mains courantes (arrêté du 24 décembre
2015, art. 5), soit approximativement 1,20 m entre les parois des
escaliers et entre les parois des paliers, mais également entre les parois
des circulations horizontales communes. Ces dimensions permettent
a priori à un brancard de passer dans un escalier tout en restant à
l’horizontale. Cependant, si la porte de l’escalier est parallèle à l’axe
de la circulation, il peut s’avérer impossible de faire pénétrer le
brancard à l’horizontale. Selon la conﬁguration des lieux, une
surlargeur de la porte ou des circulations peut se révéler nécessaire
(ﬁg. 1).
Fig. 1 – Passage d’un brancard dans les escaliers.
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FICHE
1.03
Code de la construction et de l’habitation (articles D. 141-1 à D. 141-13)
PROTECTION CONTRE L’INCENDIE
– CLASSIFICATION DES MATÉRIAUX
POINT DE VUE SOCOTEC
Le décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021, publié en application de
l’ordonnance n
o
2020-71 du 29 janvier 2020, modiﬁe les articles
en R du livre I
er
du CCH concernant les dispositions constructives
(partie réglementaire du code). Il précise notamment les modalités
d’application des solutions d’eﬀet équivalent (ESSOC II) créés par
l’ordonnance.
Le livre I
er
du CCH est donc recodiﬁé et bouleverse ainsi totalement la
numérotation des articles liés à la construction, ce qui inclut ceux relatifs
à la sécurité incendie des ERP. Cette recodiﬁcation est eﬀectuée à droit
constant, modiﬁant uniquement des points rédactionnels mineurs.
LIVRE I – TITRE IV – CHAPITRE I
(Recodiﬁé par décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021)
Art. D. 141-1 — Les dispositions du présent chapitre
déﬁnissent la classiﬁcation en diﬀérentes catégories des
matériaux et éléments de construction en fonction de leur
comportement en cas d’incendie.
Il ﬁxe les conditions auxquelles doivent répondre ces
matériaux et éléments de construction pour être classés
dans ces diﬀérentes catégories.
Art. D. 141-2 — Le comportement au feu en cas
d’incendie est apprécié d’après deux critères :
1
o
la réaction au feu, c’est-à-dire l’aliment qui peut être
apporté au feu et au développement de l’incendie ;
2
o
la résistance au feu, c’est-à-dire le temps pendant
lequel les éléments de construction peuvent jouer le rôle
qui leur est dévolu malgré l’action d’un incendie.
Art. D. 141-3 — Les éléments de classiﬁcation retenus
au point de vue de la réaction au feu sont, d’une part,
la quantité de chaleur dégagée au cours de la combus-
tion et, d’autre part, la présence ou l’absence de gaz
inﬂammables.
La classiﬁcation adoptée doit donc préciser le caractère
pratiquement incombustible ou combustible et, dans
ce dernier cas, le degré plus ou moins grand d’inﬂam-
mabilité.
Art. D. 141-4 — La classiﬁcation au point de vue de la
résistance au feu est établie en tenant compte du temps
pendant lequel sont satisfaites des conditions imposées
relatives soit à la résistance mécanique, soit à l’isolation
thermique, soit à ces deux critères cumulés.
Il est prévu un certain nombre de degrés types de
résistance au feu déterminés par un programme ther-
mique normalisé.
Art. R. 141-5 — L’autorité administrative compétente
pour agréer les laboratoires chargés de procéder aux
essais mentionnés aux articles D. 141-6 et R. 146-26
[ﬁche 1.05] et les personnes et organismes mentionnés à
l’article R. 146-20 [ﬁche 1.05] est le préfet de police.
Art. D. 141-6 — Des arrêtés du ministre de l’Intérieur
ﬁxent les diﬀérentes catégories de la classiﬁcation, tant en
ce qui concerne la réaction au feu, la résistance au feu que
les conditions d’essais.
POINT DE VUE SOCOTEC
Les arrêtés ﬁxant les conditions d’essai et le mode de classement des
matériaux et éléments de construction par rapport au danger d’incen-
die sont :
– l’arrêté du 21 novembre 2002 modiﬁé relatif à la réaction au feu
des produits de construction et d’aménagement ;
– l’arrêté du 24 mars 2004 modiﬁé relatif à la résistance au feu des
produits, éléments de construction et d’ouvrages.
Se référer également à la synthèse relative à la réaction au feu des
matériaux et des éléments de construction.
Art. D. 141-7 — Le classement dans l’une des catégo-
ries prévues aux articles D. 141-3 et D. 141-4 peut être
homologué par le ministre de l’Intérieur, après les essais
prévus à l’article D. 141-6.
Toutefois ces essais ne sont pas obligatoires pour l’homo-
logation quand il s’agit de matériaux tout à fait courants,
traditionnellement utilisés et dont le comportement au
feu est bien connu.
Art. D. 141-8 —
L’homologation peut être diﬀérée dans
la mesure où l’appréciation du comportement au feu de
certains matériaux exige des essais particuliers. Elle peut
être refusée si le résultat de ces essais n’est pas concluant.
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Caractéristiques dimensionnelles
Depuis la parution de la norme NF S 90-311 en 1999, le parc existant
des brancards utilisés par les ambulanciers ou les services de secours
a été largement renouvelé.
Ce sont donc les dimensions du « brancard principal » telles que
déﬁnies par la norme NF EN 1865-1 + A1 qui doivent être retenues
dans le cadre de l’article R. 162-3 du Code de la construction et de
l’habitation, soit 1970
Z 570 mm, sans tolérance.
Ces dimensions sont conﬁrmées par un courrier émanant du directeur
de l’Habitat, de l’Urbanisme et des Paysages daté du 22 octobre
2013.
Exigences
On doit pouvoir porter dans un logement ou en faire sortir une
personne couchée sur un brancard, selon l’exigence de l’article
R. 162-3 du Code de la construction et de l’habitation.
Le passage doit être réalisable en position horizontale, de la voie
publique jusqu’à chaque logement, sans pénétrer dans le logement.
L’ascenseur ne peut pas être pris en compte pour le passage du
brancard, contrairement à une pratique passée qui autorisait soit
l’escalier soit l’ascenseur.
Par ailleurs, les exigences d’accessibilité aux personnes handicapées
imposent aux escaliers des bâtiments d’habitation collectifs une
largeur de 1 m entre les mains courantes (arrêté du 24 décembre
2015, art. 5), soit approximativement 1,20 m entre les parois des
escaliers et entre les parois des paliers, mais également entre les parois
des circulations horizontales communes. Ces dimensions permettent
a priori à un brancard de passer dans un escalier tout en restant à
l’horizontale. Cependant, si la porte de l’escalier est parallèle à l’axe
de la circulation, il peut s’avérer impossible de faire pénétrer le
brancard à l’horizontale. Selon la conﬁguration des lieux, une
surlargeur de la porte ou des circulations peut se révéler nécessaire
(ﬁg. 1).
Fig. 1 – Passage d’un brancard dans les escaliers.
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FICHE
1.03
Code de la construction et de l’habitation (articles D. 141-1 à D. 141-13)
PROTECTION CONTRE L’INCENDIE
– CLASSIFICATION DES MATÉRIAUX
POINT DE VUE SOCOTEC
Le décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021, publié en application de
l’ordonnance n
o
2020-71 du 29 janvier 2020, modiﬁe les articles
en R du livre I
er
du CCH concernant les dispositions constructives
(partie réglementaire du code). Il précise notamment les modalités
d’application des solutions d’eﬀet équivalent (ESSOC II) créés par
l’ordonnance.
Le livre I
er
du CCH est donc recodiﬁé et bouleverse ainsi totalement la
numérotation des articles liés à la construction, ce qui inclut ceux relatifs
à la sécurité incendie des ERP. Cette recodiﬁcation est eﬀectuée à droit
constant, modiﬁant uniquement des points rédactionnels mineurs.
LIVRE I – TITRE IV – CHAPITRE I
(Recodiﬁé par décret n
o
2021-872 du 30 juin 2021)
Art. D. 141-1 — Les dispositions du présent chapitre
déﬁnissent la classiﬁcation en diﬀérentes catégories des
matériaux et éléments de construction en fonction de leur
comportement en cas d’incendie.
Il ﬁxe les conditions auxquelles doivent répondre ces
matériaux et éléments de construction pour être classés
dans ces diﬀérentes catégories.
Art. D. 141-2 — Le comportement au feu en cas
d’incendie est apprécié d’après deux critères :
1
o
la réaction au feu, c’est-à-dire l’aliment qui peut être
apporté au feu et au développement de l’incendie ;
2
o
la résistance au feu, c’est-à-dire le temps pendant
lequel les éléments de construction peuvent jouer le rôle
qui leur est dévolu malgré l’action d’un incendie.
Art. D. 141-3 — Les éléments de classiﬁcation retenus
au point de vue de la réaction au feu sont, d’une part,
la quantité de chaleur dégagée au cours de la combus-
tion et, d’autre part, la présence ou l’absence de gaz
inﬂammables.
La classiﬁcation adoptée doit donc préciser le caractère
pratiquement incombustible ou combustible et, dans
ce dernier cas, le degré plus ou moins grand d’inﬂam-
mabilité.
Art. D. 141-4 — La classiﬁcation au point de vue de la
résistance au feu est établie en tenant compte du temps
pendant lequel sont satisfaites des conditions imposées
relatives soit à la résistance mécanique, soit à l’isolation
thermique, soit à ces deux critères cumulés.
Il est prévu un certain nombre de degrés types de
résistance au feu déterminés par un programme ther-
mique normalisé.
Art. R. 141-5 — L’autorité administrative compétente
pour agréer les laboratoires chargés de procéder aux
essais mentionnés aux articles D. 141-6 et R. 146-26
[ﬁche 1.05] et les personnes et organismes mentionnés à
l’article R. 146-20 [ﬁche 1.05] est le préfet de police.
Art. D. 141-6 — Des arrêtés du ministre de l’Intérieur
ﬁxent les diﬀérentes catégories de la classiﬁcation, tant en
ce qui concerne la réaction au feu, la résistance au feu que
les conditions d’essais.
POINT DE VUE SOCOTEC
Les arrêtés ﬁxant les conditions d’essai et le mode de classement des
matériaux et éléments de construction par rapport au danger d’incen-
die sont :
– l’arrêté du 21 novembre 2002 modiﬁé relatif à la réaction au feu
des produits de construction et d’aménagement ;
– l’arrêté du 24 mars 2004 modiﬁé relatif à la résistance au feu des
produits, éléments de construction et d’ouvrages.
Se référer également à la synthèse relative à la réaction au feu des
matériaux et des éléments de construction.
Art. D. 141-7 — Le classement dans l’une des catégo-
ries prévues aux articles D. 141-3 et D. 141-4 peut être
homologué par le ministre de l’Intérieur, après les essais
prévus à l’article D. 141-6.
Toutefois ces essais ne sont pas obligatoires pour l’homo-
logation quand il s’agit de matériaux tout à fait courants,
traditionnellement utilisés et dont le comportement au
feu est bien connu.
Art. D. 141-8 —
L’homologation peut être diﬀérée dans
la mesure où l’appréciation du comportement au feu de
certains matériaux exige des essais particuliers. Elle peut
être refusée si le résultat de ces essais n’est pas concluant.
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		Chauffage, ventilation, réfrigération, climatisation, conditionnement d'air et installation d'eau chaude sanitaire
		Généralités (art. CH 1 à CH 4)


		Implantation des appareils de production de chaleur (art. CH 5 à CH 12-1)


		Stockage des combustibles (art. CH 13 à CH 17)


		Distribution en phase liquide de butane ou de propane (art. CH 18 à CH 22)
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		Eau chaude sanitaire (art. CH 26 et CH 27)


		Traitement d’air et ventilation (art. CH 28 à CH 40)
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